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PREFACE
 

L'Institut P~dagogique National du Mali 6 travers l'6quipe 
de Suivi-Evaluation du IVe Projet met & la disposition de tous 
ceux qui s'int~ressent 6 l'6ducation, et en particulier l'Educa
tion de Base un rapport d'6valuation tr~s int6ressant tant par 
la qualit6 que par la quantit6 des informations qu'il contient. 

D~cideurs au niveau des Cabinets Minist6riels, Administra
teurs scolaires, Parents d'6lves ou Organismes donateurs, tous
 
trouveront dans ce document des indications pertinentes sur la
 
conduite des travaux du IVe Projet Education.
 

Nous osons esp~rer que ce rapport sera utilis6 c bon escient. 

Le Directeur de l'IPN Abdoulaye KY,
 
PH.D
 



AVANT PROPOS
 

Le Rapport de Suivi et d'Evaluation du IV~me Projet est le fruit
 
d'une excellente cooperation entre les 6quipes techniques et
 
dirigeantes maliennes et am6ricaines, au sein de l'Institut
 
P~dagogique National du Ministare do l'Education Nationale et du
 
Projet de D~veloppement de l'Education de Base de l'USAID. Ce
 
rapport se situe dans le cadre de la s6rie des documents dudit
 
Projet, et constitue le rapport annuel de son volet Suivi et
 
Evaluation. Les autres documents do la s6rie proviennent des
 
autres volets du Projet qui sont: la Formation Continue, la
 
Scolarisation des Filles, le Systbine d'Information et de Gestion,
 
l'Infrastructure Scolaire, la Gestion.
 

L'approche adopt~e par le Volet Suivi et Evaluation est partici
pative: la collecte de donn~es pertinentes et fiables au niveau
 
imm6diat de l'6cole et des b6n6ficiaires (6lves, maltres,
 
parents) sur le terrain. Les r6sultats de ce rapport sur les
 
rendements et les indicateurs la fois qualitatifs (c'est la
 
premi~re fois que des tests de rendements scolaireE sont
 
administr~s au Mali) et quantitatifs en font un outil d'6valua
tion et un outil potentiel de changement et d'am6lioration tr~s
 
puissant.
 

L'objectif ultime est l'action prise, relative aux recommanda
tions, par les autorit6s du Minist~re de l'Education Nationale 
6 tous les niveaux, central, r6gional, local et individuel. 
L'institutionalisation de ce processus pormettrait une am6liora
tion graduelle et long terme de la qualit6 du syst~me 6ducatif 
malien. Les besoins sont immenses et le travail qui reste faire 
est tout aussi immense mais pas impossible 6 accomplir avec les 
ressources humaines comp~tentes disponibles. 

Nos remerciements s'adressont aux Directours Nationaux du Bureau 
Projet Education et de l'Institut P6dagogique National (IPN), 6 
l'6quipe technique de l'IPN et aux administrations scolaires. 

Freda White Henry, PHD
 
Chef du Bureau Education et
 
Ressources Humaines
 
USAID, Bamako, Mali
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SYNTIIESE
 

Le projet de d~veloppement de l'6ducation de base (IV& Projet) de
 
la Rdpublique du Mali ach&ve sa deuxibme annde d'ex~cution. Depuis
 
1990 le projet a concentr6 principalement ses efforts sur le
 
d6veloppement qualitatif et quantitatif du premier cycle de
 
l'enseigne-nent fondamental. Los premibres interventions, telles que
 
la formation d'enseignants, l'approvisionnement en matdriel
 
didactique et la construction et rdnovation de salles de classes,
 
la mise en place d'un systbme de gestion des donn(es, le suivi et
 
]'6valuation du projet se poursuivent.D'autrcs interventions ont vu
 
le jour, telles la scolarisation des filles, et l'valuation du
 
rendement des 61hves. La zone du projet s'est agrandie et comprend
 
maintenant les r6gions de Koulikoro, S6gou, Sikasso et le District
 
de Bamako.
 

L'6quipe de suivi et d'6valuation du projet a mesur6 le degr6 de
 
mise en oeuvre des interventions pr6vues et leur impact au niveau
 
des 6coles, ainsi que la progression du projet depuis 1991.
 
L'analyse des donnes recueillies a permis de d6gager los
 
conclusions et recommandations suivantes:
 

Le projet a atteint at mdme ddpassd la majoritd de ses objectifs
 
quantitatifs. La formation a touch6 los trois quarts des maitres et
 
90% des directeurs d'6coles et elle s'est sensiblement am6lior6e
 
qualitativement. Chaque 6cole dispose maintenant d'un programme
 
traduit en objectifs pddagogiques op6rationnels. Le ratio
 
livre/dlve en fran:ais est pass6 d'1l livre pour 4,7 61lves 5 1 
livre pour 2 616ves. Plus d'un tiers des 6coles a b6n5ficid de 
l'appui du FAEF. Une dynamique du projet s'est install6e & la base 
et de subtils changements sont peryus au riveau des dcoles. 

Le projet am~liore le rendement des eidves, et commence &
 
influencer la qualit6 de 1'enseignement. Il respecte les critdres
 
d'dquit6 inter-rdgionales, de zones urbaines/rurales et de non
 
discrimination des sexes.
 

L'ldvaluation du rendement des dldves, en dehors des examens
 
traditionnels, est une premidre au Mali et elle fournit aux
 
ddcideurs de prdcieuses informations sur la performance du systdme
 
6ducatif. Une capacitd d'dvaluation des 616ves ainsi que des
 
enseignants s'est cr66e 5 l'IPN.
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Les besoins matdriels restent certes pressants. Mais ils se situent
 
do la qualit6. L'encadrement
maintenant surtout au niveau 


p~dagogique doit pdndtrer dans les dcoles, quo cc soit par l'appui
 

localis6 des inspections ou par la diffusion du mat6riel
 
les parents d'61lves doivent 6tre
didactique. Les communaut6s et 


amen6s a s'impliquer dans la gestion locale de l'6cole. Un syst~me
 

d'6valuation continue de la performance en 6ducation s'av~rerait
 

b~n6fique. Les r6sultats obtenus semblent pousser dans la direction
 

d'une d~centralisation et d'un rapprochement de toutes les actions
 

vers la salle do classe mdme.
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INTRIODUCTION
 

do do base au Mali en 
Le IV~me projet de d~veloppement l'6ducation 

et donc a mi-parcoursest i sa troisifme ain6e d' ex6cut ion 
1994-95. Ce rapport est le deuxibme du 

puisqu'iI dolt s'achover en 

genre, le premier rapport do suivi et d'6valuation du projet 6tant 

sorti en Juillet 91.
 

etat de la situation au niveau de chaque
Le premier rapport faisait 

aspects problhmes et 
intrant du projet, identifiait les posant 

n6cessitant des am6liorations, et proposait des solutions
 

ne fut pas pris en
 
concr~tes. II est regrettable quo cc rapport 


ne fut rendu public qu'en Mars
le Ministre et
consid6ration par 


92. Toutefois les bailleurs de fonds ayant pris note 
des problhmes
 

ont pu mettre en oeuvre un certain nombre 
et recommandations 

pour pallier les difficult6s signal6es. De m6me
 
d'interventions 


saisis de fayon informelle
certains acteurs du projet, ayant dt6 

cites, ont pris des mesures
des probl~mes et recommandations 

pu ameliorer leurs interventions.ont effectivementcorrectives et 
seuls en mesuresont 

de corriger les d6rapages ou d'encourager et amdliorer les actions 

progr&s limitds. 

Il demeure quo les d6cideurs nationaux souvent 

que lour engagement les seront
entceprises et sans 

do sesretrace donc l'Lvolution du projet,
Le pr6sent document 

les dcoles depuis Juillet 91.
 intrants et de son impact sur 


1. Contexte
 

Le contexte dans lequel s'inscrit cette dtude a subi d'importants 

ont eu un impact certain sur la nature
changements depuis 91 qui 

zone
des r6sultats pr6sentds ici. D'une part le projet a 6tendu sa 
aux
d'action a la r6gion do Koulikoro, qui s'ajoute maintenant 

regions de S6gou, Sikasso et au district do Bamako. D'autre part 
le 

de suivi et
 
contexte politique et social a permis a l'6quipe 

taille do 6chantillon,
d'6valuation du projet de doubler la son 

permettant ainsi une bonne repr6sentativit6 et une meilleure 

sur le terrain. Enfin le remaniementestimation de la situation 
auxdu personnel du Minist&re de l'Education Nationalesubstantiel 

central et rdgional a quelque peu boulevers6 la continuit6niveaux 
des actions du projet.
 

DepuisConsid6rons le nouveau contexte politique et social au Mali. 
jour R6publique du Mali

le d6but do l'ann6e 191 jusqu'a cc la 
de son histoire puisqu'ello a

traverse une p6riode r6volutionnaire 
en place depuis 23 ans, la misc en 

vu le renversement d'un pouvoir 
do transition, puis l'instauration d'uneplace d'un gouvernement 

l'6colenouvelle r6publique le 8 Juin 1992. 11 va sans dire que 

trouv6e centre mouvements politiques etmalienne s'est au des 
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sociaux qui ont secou6 le pays et qu'elle est dgalement devenue un 
enjeu politique certain. Les remaniements ministdriels ont donn6 
lieu A des remaniements de personnel internes dans le systbme 
6ducatif que ce soit au niveau des directions nationales et 
r~gionales ou au niveau des inspections, voire des directions 
d'6coles. L'ann6e scolaire 91-92 qui vient de s'achever s'est 
toutefois d6roulde dans le calme et les 6coles ont repris leurs 
studieuses activit6s. Le vent de ddmocratie qui a souffl6 sur le 
pays porte dgalement un appel i un changement de mentalit(s en 
faveur de la transparence et de l'ouverture. C'est dans ce contexte 
bien particulier qu'li s'agit de replacer los actions et r6sultats 
du projet qui n'a cessd do s'dxdcuter et a ddpass6 les difficult6s
 
qui se trouvaient sur son chemin.
 

2. Mesures prises suite aux r6sultats du suivi de 1990-91
 

En 1991 les rdsultats du suivi du projet avaient mis en lumibre les
 
points principaux suivants:
 

* la formation directe et an cascade des enseignants qui avait
 
dt6 particulibrement bien enclench6e devait amdliorer sa qualitd et
 
devenir plus pratique et concrete; elle devait 6tre uniformisde a
 
travers les rdgions et 6tre suivie et renforc~e sur le terrain
 

* le manque flagrant de manuels scolaires et mat6rielsautres 
didactiques A tous les niveaux et la faible pertinence pddagogique 
des livres dlabor6s ou en cours d'6iaboration devaient dtre 
r~sorb~s par la cr6ation d'un comit6 du livre et d'un comit6 de
 
lecture & I'IPN
 

* le FAEF, fond6 sur la participation des communaut~s a 1'cole,
 
ne pouvait dtre v~ritablement performant tant que les ressources
 
des APE 6taient bloqu6es par le comit6 de ddveloppament local
 

Au vu de ces r6sultats un certain nombre de masures furent prises
 
et exdcut6es:
 

* les encadreurs du centre de formation de l'IPN ont vu leur 
nombre s'agrandir; ils ont revu l'organisation p6dagogique de leur
 
formation et ont concrftisd leur approche didactique
 

* face & la situation critique en matibre de manuels, I'USAID a
 
pris en charge la distribution d'environ 150,000 manuels qui
 
6taient inutilisds et en stock & l'IPN, dans 1494 6coles du Mali.
 
L'IPN a tent6 de son c6t6 de mettre sur pied des comit6s de lecture
 
et de politique du livre et a 6tudid les problhmes de distribution
 
et d'utilisation des manuels dans les 6coles
 

* le FAEF ne parvenant pas 8 atteindre ses objectifs a rdduit la 

2
 



quote part des communaut&s de 50' d 25! pour la construction et 
r~novation de salles do classe. Do plus I'USAID a lanq6 a son tour 
un volet FAEF qui construirad puits et latuiiios dans les ecoles 

Ces tentatives do correctLol soIt particulli oruimt louables rais 
seule l'analyse de la situation sutr le tULrain permet do voir si 
ces interventions ont Oll Ln iiipct Lur les 6coles b6n6ficiaires du 
projet.
 

I,a zone de suivi ds yint et doubl(2u pn L-palport L'annde 
ptdcdelte, cotte utudc pluiLe a j)I:;uL -'I La p1.0OrtOillallue de 110 
6coles, 110 directours, 220 mait'se; ot 10 'Crndfinent do 6160 dlhves. 
Si les objectifs gdn6rLux Ot sp(cifquos dr p-ojet soot rcstds ls 
m6mes, en revanche lo pL-ocessus do s'a n i so en ouvero et les 
rdsultats obtenus sont positivumciit di LULtrIIts. 



PLAN DE SUIVI ET D'EVALUATION 

1.RAPPEL DES OBJECTIFS DU PROJET
 

Rappelons les objectifs principaux du IV~me projet de 
d~veloppement
 

de l'enseignement fondamental au Mali:
 

la qualit6 et la pertinence de l'enseignement
-am6liorer 

fondamental
 
-6largir l'acc~s & l'enseignement fondamental
 

Diverses actions, principalement de nature qualitative 
ont 6t6
 

entreprises pour atteindre ces objectifs, & savoir:
 

d e s
poursuite de la formation p~dagogique a l'intention
-la 

maitres, directeurs, conseillers p~dagogiques et
 

inspecteurs de l'enseignement fondamentai
 

-l'ilaboration de programmes scolaires traduits en
 

objectifs pddagogiques op6rationnels
 
-l'16laboration et la distribution de materiels
 

didactiques
 
-la promotion de la scolarisation feminine
 
-1a construction et rdnovation de salles de classes
 

-l'extension des classes a double vacation
 

-l'extension des classes A double division
 

Les zones du projet sont maintenant les r6gions de Koulikoro,
 

S6gou, Sikasso, et le district de Bamako.
 

2.RAPPEL DES OBJECTIFS DU SUIVI ET EVALUATION DU PROJET
 

La composante suivi et 6valuation du projet qui avait 6t6 cr6e 
en
 

oeuvre

1990 afin de suivre l'volution du projet dans sa mise en 


dans les 6coles a continu6 ses activit6s de suivi.
 
les objectifs gdnraux et sp~cifiques de ce volet du
Rappelons 


projet:
 

2.1 Objectifs q6n6raux:
 

Les objectifs g~ndraux de la composante suivi et 6valuation tels
 

que d~finis dans l'annexe 6 du Manuel d'excution du projet de 
la
 

Banque Mondiale sont:
 

-suivre les activit~s se d6roulant dans le cadre du projet
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-identifier les aspects appelant des ameliorations
 
-verifier les progr~s faits par les 6lves en mati~re
 
d'acquisition des connaissances
 
-s'assurer que les facteurs de qualit6 injectds dans le
 

projet sont correctement utilis~s et que le syst~me scolaire
 
de redoublement et
am~liore sa performance en mati&re de taux 


d'abandon
 

2.2 Objectifs sp6cifiques:
 

-suivre la mise en place d'interventions particuli~res dans les
 

6coles telles que la formation des maitres et directeurs en
 

objectifs pddagogiques op~rationnels (OPO) assur~e par le Centre de
 

Formation de l'IPN, lutilisation des nouveaux programmes,
 
l'&laboration et l'utilisation des materiels didactiques, la
 

la
participation des communaut~s & l'cole et la promotion de 


scolarisation des filles
 

-analyser les problhres identifies en cours de projet afin
 

d'alerter les responsables en place et faire des recomnandations
 
sur les r6ajustements & op~rer
 

-suivre et 6valuer longitudinalement 1'impact des intrants du
 

projet sur la qualit6 de l'enseignement des maitres, de la gestion
 

de l'cole par les directeurs d'dcole et du rendement scolaire
 

(taux de redoublement, d'abandon et de promotion par sexe et degr6
 

d'atteinte des objectifs du programme par les 6lves).
 

3-QUESTIONS DE SUIVI ET D'EVALUATION
 

1. Le prolet:
 

1.1 Le projet am6liore-t-il la qualit6 de l'enseignement?
 

1.2 Le projet am~liore-t-il le rendement de l'dcole?
 

1.3 Le projet am&liore-t-il la participation de la communaut6 A 
l'cole? 

1.4 Le projet a-t-il progress6 depuis 1991?
 

2. La formation:
 

2.1 La formation permanente du maitre amdliore-t-elle la qualit6 de
 

l'enseignement?
 

2.2 La qualit6 de la performance du maitre armliore-t-elle le
 

rendement de 1'6cole?
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3. Le FAEF et les communautds
 

3.1 L'intervention FAEF p~n~tre-t-elle dans les 6coles?
 

3.2 Le FAEF permet-il d'am~liorer la participation des communaut~s
 

& 1'cole?
 

3.3 	L'intervention FAEF permet-elle d'am6liorer le rendemen des
 

1&ves?
 

4. Le mat6riel didactigue
 

4.1 Les manuels et guides du maitre sont-ils disponibles?
 

du mat6riel didactique am~liore-t-elle la

4.2 La disponibilit6 

qualit6 de l'enseignement du maitre?
 

La disponibilit6 des manuels am~liore-t-elle le rendement de
4.3 

1'6cole?
 

5. La scolarisation des filles
 

5.1 Les taux de scolarisation des filles ont-ils augmentd?
 

5.2 Les taux de promotion des filles ont-ils aucment6?
 

5.3 Y-a-t-il une discrimination filles/garqons dan les 6coles?
 

5.4 	Y-a-t-il une amelioration de la participation feminine dans
 

l'enseignement?
 

6. Le rendement des 61ves
 

6.1 Le projet a-t-il un impact sur le rendement des 61lves?
 

6.2 Y-a-t-il une difference de niveau entre le rendement des filleE
 

et celui des gargons?
 

6.3 Y-a-t-il une diff6rence de niveau entre le rendement des 61veE
 

de zones urbaines et de zones rurales?
 

4.METHODOLOGIE
 

4.1 L'approche mthodologique
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La d~marche adoptde est A la fois longitudinale et transversale.
 
Les donn~es qualitatives et quantitatives ont 6t6 recueillies au
 
niveau des 6coles du premier cycle fondamental des r6gions de
 
Segou, Koulikoro, Sikasso et du District de Bamako. Les 6coles des
 
r~gions de Mopti et Kayes constituent le groupe t~moin.
 
L'6chantillon qui avait d~ja dtd constitu6 de fagon raisonnde a 6t6
 
double cette annie & raison de 22 6coles par r6gion du projet et 11 
6coles par region t6moin. Les crit~res suivants ont dt6 retenus: la
 
region, le milieu d'implantation (rural/urbain), le FAEF, la double
 
vacation et la double division (cf annexe, tableau 1).
 
Dans chaque 6cole il a 6t6 retenu 2 classes consid6r~es comme
 
representatives du premier cycle fondamental car se situant A 
l'entr6e et a la sortie du premier cycle:
 

-1a 2&me annie: classe d'initiation
 

-la 56me annie: classe d'orientation
 

L'unit6 d'analyse retenue est l'cole.
 

4.2 Contraintes et limites de l'6tude
 

Deux nouveaux facteurs sont intervenus cette annde au niveau de la
 
zone couverte par le suivi: d'une part l'extension gdographique du
 
projet avec la zone de Koulikoro, d'autre part la taille doubl6e de
 
'16chantillond'6coles A suivre. Aucun changement n'est intervenu
 

au niveau des crit~res pr6alablement 6tablis.
 
La difficult6 d'obtenir des informations, de recevoir et de
 
communiquer les feedbacks au niveau de tous les acteurs 
impliqu~s
 
dans le projet est un des obstacles majeurs au travail de '16quipe
 
de suivi et d'6valuation.
 
Enfin, en l'absence de critbres et indicateurs de rdussite
 
clairement d6finis par le projet, nous avons gardd un certain
 
nombre d'indicateurs sous forme d'objectifs quantitatifs A
 
atteindre, pour l'analyse des donn6es du projet.
 

4.3 Les instruments
 

Quatre instruments visant A mesurer l'impact des interventions du 
projet au niveau de l'cole ont dt6 utilisds: un questionnaire A 
l'intention du directeur, un questionnaire a l'intention du maitre, 
une grille d'observation de l'cole et de la classe , des tests 
d'acquisition des connaissances a l'intention des 61&ves en 
francais et mathdmatiques.
 

Les questionnaires A l'intention des maitres et directeurs d'1coles 
permettent d'obtenir des informations sur les ressources de la 
classe et de l'cole, sur le soutien pCdagogique donn6 et requ, sur 
la formation suivie et les besoins A pourvoir, ainsi que sur les 
effectifs scolaires. Les grilles d'observation de la classe 
permettent de d6terminer la performance du maitre sur la base de 
trois critbres principaux: la qualitd de la prdparation de la 
lecon, la qualitd des interactions p~dagogiques dans la classe, 
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enfin la qualitd de l'ex~cution de la lecon par le maitre en
 
classe. Ces trois crit~res sont eux-mdmes d6termin5s par une sdrie
 
d'indicateurs dont les occurences sont observdes 
en classe. Les
 
scores respectifs de ces trois crit res principaux - la qualitd de
 
la preparation de la legon, des interactions p~dagogiques 
et de
 
l'ex~cution de la le9on - sont 
des scores composites dont la
 
moyeane donne la mesure de la performance du maitre. Soulignons que

les crit~res de performance ddgag~s ont 6td dlabords en fonction de
 
la formation donn6e par le centre de formation continue et

correspondent aux attentes de performance p~dagogique dmises par

les formateurs.
 

Les tests d'acquJsition des connaissances de cette envergure sont
 
une premiere au Mali. Tout d'abord, il s'av~ra n6cessaire de crier
 
une capacit6 en dvaluation des apprentissages & I'IPN, ce qui fut

r~alis6 au cours d'une formation intensive a trois 
temps mende
 
entre Janvier et Juillet 92 par l'quipe 
du Service de
 
D~veloppement et d'Evaluation de Programmes de Formation (SEDEP) de 
Liege (Belgique). Suite & cette formation, l'6quipe de suivi et
6valuation a analysd les programmes de frangais et math6matiques 26
 
et 56 annes de l'enseignement fondamental et 6labord des items de
 
tests en frangais et math~matiques lids aux programmes en OPO en
 
vigueur dans les 6coles. Ces items furent protest6s, r&vis6s, puis

finalisds. Les dvaluateurs furent formds A la passation, encodage

et interpretation des tests. 
Deux formes parall&les de tests en
 
calcul et une forme unique en frangais pour les 2&me et 56me anndes

furent administr~es dans les rdgions du projet et les 
regions

t6moins.
 

Les dtapes du programme de formation, le plan d'dchantillonage, les
 
pretests et tests d6finitifs, les crit6res de correction et
 
codebook sont disponibles dans: Evaluation des apprentissages des
 
61hves de 26 et 56 ann6es de l'enseignement fondamental en francais
 
et math6matiques. 
Ii 6tait pr~vu de tester 6160 61lves; par suite
 
de contraintes logistiques l'chantillon final totalise 5595
 

2
616ves, soit 91% de l'chantillon prvu .
 

'Evaluation des apprentissages des 61lves de 26 et 56 ann6es
 
de l'enseignement fondamental en francais et mathmatiques,
en 

Rapport Interm~diaire, Georges Henry, Nicole Deltour, Service de
 
Ddveloppement et d'Evaluation de Programmes de Formation (SEDEP),

Ministare de l'Education Nationale, Institut Pddagogique National,
 
Juin 1992.
 

2Les organismes internationaux qui cautionnent des dtudes de 
rendement des syst~mes 6ducatifs fixent g~n6ralement & 80-85% le 
pourcentage exig6 d'6lves test6s par rapport 61lves devant
aux 

figurer dans l'chantillon, et ce apros remplacement 6ventuel
d'6coles ayant refusd de participer. L'6chantillon tel qu'il a 6td
exdcutd, r~pond tr~s largement & ces normes de qualitd. Aucune
6cole de notre 6chantillon n'a refusd l'administration des tests. 
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Test de frangais 2&me annde:
 
* ViSuO-visuel 
* audio-visuel
 
* 
 visuo-s6mantique
 
* visuo-graphique 
* audio-graphique 

Test de mathdmatiques 2&me ann6e:
*operation

formes gdom6triques
 

* classification-s6riation 
* syst6me m~trique

* 
 problbmes verbaux-non-verbaux
 

Test de frangais 56me ann6e:

* grammaire et orthographe en contexte
 
* grammaire: terminologie
 
* vocabulaire 
* comprehension de lecture 

Test de mathdmatiques 5&me annde:
 
* calcul 
* figures geom6triques
* classification-sdriation 
* syst~me m6trique 
* probl~mes verbaux 
* apprentissage fonctionnel 

Les qualit6s psychomdtriques 
des tests 
ont dt6 statistiquement
v6rifi6es. L'analyse statistique

rendement et les r6sultats des tests de
sont regroups dans le 
rapport:
apprentissages des 6 Evaluation des
16ves de 26 et 56 ann6es de l'enseignement
fondamental en 3 .
frangais et mathmatiques


Une 6tude sur la faqon dont les maitres dvaluent leurs dl~ves a dtd
mende. 
 Un echantillon 
des compositions
math6matiques donndes en frangais et en
par les maitres 
dont les 6l6ves ont 6t6
test6s a 6t6 analys6. Les rdsultats sont basds 
sur la comparaisnn
des corrdlations entre les compositions et notes attribudes par les
maitres et 
les scores aux tests.
 

3Evaluation des apprentissaes des6 l6ves de 26
de l'enseinement fondamental et 56 ann6es
 en franais
Rapport et en mathmatiques,
Final, Georges Henry, 
 Nicole Deltour, Service
Developpement et d'Evaluation de Programmes de Formation 
de
 

(SEDEP),
Minist6re de l'Education Nationale, Institut P6dagogique National,
Juillet 1992.
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4.4 La collecte et l'analyse des donn6es
 

Les donnes ont dtd collectdes par l'quipe d'6valuation de I'IPN
de Janvier d Juin 1992, dquipe qui ovait elle-m~me dlabord et testd
les instruments. Outre les 
observations et entretiens dans les
dcoles l'&quipe s'est entretenue dans chaque r6gion avec 
les
directeurs r6gionaux, inspecteurs et conseillers p6dagogiques. Les
6valuateurs ont 6galement pris A charge de mener une 
formation de
plusieurs jours & desl'intention conseillers pedagogiques aux
techniques d'6valuation pddagogique. Les conseillers accompagnant
ensuite l'6quipe dans dcoles souvent
les ont eu 1'occasion

d'utiliser eux-m~mes 
les instruments collecte.
de Enfin, 55956l6ves ont dt& testds entre Mai et Juin 92, 
en moins de deux mois
dans des conditions scuvent difficiles. 
Les donndes ont dt6 ddpouilldes, saisies analysdes & 1'IPNet

Bamako par les sp6cialistes en 6valuation de l'dquipe de 1'IPN. La
m6thodologie adopt6R, les instruments de collecte des informations
et 
les analyses univarides, bivari6es et multivari6es des donn6es
sont regroupes dans le rapport d'Analyse des donn6es de l'encfu~te
d'6valuation". Elles sont ici pr6sent6es par intrant du projet tout

d'abord, puis dans leur contexte d'ensemble du projet. Les tableaux
statistiques correspondant aux r6sultats commentds dans le rapport
sont pr6sent6s en annexe. Les instruments de suivi et 6valuation et
le tableau 
des donn~es qu'ils visaient a recueillir

disponibles aupr~s de 

sont
 
1'quipe d'valuation a I'IPN. Enfin, desrapports annexes d6taill~s portant sur les statistiques utilis~es,

le 
processus d'analyse quantitative des donn6es et processus
le
d'6laboration et d'analyse des tests de rendement sont 6galement

disponibles dans les rapports pr~cedemment cit6s.
 

4Analyse des donn6es de 
l'enqudte d'valuation, Christian
Monseur, Service de Ddveloppement et d'Evaluation de Programmes de
Formation (SEDEP), Ministare de 1'Education Nationale, Institut

P6dagogique National, Juillet 1992.
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LA FORMATION DES ENSEIGNANTS
 

1. RAPPEL DES OBJECTIFS GENERAUX ET SPECIFIQUES
 
Objectifs g~n~raux:
 

-am~liorer l'efficacit6 et la pertinence de l'enseignement de
 
base
 
-d~velopper les capacit~s de formation continue du personnel
 
dducatif du cycle fondamental I
 

Objectifs sp~cifiques:
 

-former les maitres et directeurs d'coles A l'enseignement
 
par objectifs p6dagogiques; l'approche p6dagogique sera
 
orientde vers la pratique et fond~e sur l'tablissement
 
d'objectifs pour les maitres et les 6lves, l'laboration et
 
l'ex~cution de strategies pour atteindre les objectifs,
 
'16valuationde la performance des 6l&ves en fonction des
 

objectifs fixes
 

-former les maitres et directeurs d'dcoles a la gestion de la 
classe et de l'tablissement; l'approche formatrice sera 
orientde vers l'am6lioration des techniques de gestion 
pratique de classes 6 effectifs plhthoriques, de classes i 
double division, de suivi et d'6valuation des enseignants, et 
de gestion de l'6tablissement scolaire par le directeur 

-former les inspecteurs et conseillers pddagogiques aux mdmes
 
techniques pddagogiques afin d'assurer la formation, le suivi
 
et l'valuation des 6coles dans les regions
 

2. QUESTIONS DU SUIVI ET EVALUATION
 

Quatre questions principales continuent & se poser:
 

-La formation directe et en cascade se poursuit-elle?
 

-L'innovation pddagogique continue-t-elle A p~ndtrer dans les 
dcoles du projet? 
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-La formation p6dagogique a-t-elle un impact sur la performance
 
des maitres?
 

-La formation pddagogique a-t-elle un impact sur le rendement
 
des 61&ves?
 

3. LE PROGRAMME DE FORMATION: QUELLE EVOLUTION DEPUIS 1991?
 

3.1 Descriptif
 

Le volet formation en est A sa troisi~me ann6e de fonctionnement et 
il constitue toujours le volet qualitatif le plus important du 
projet. Son objectif est d'6tendre la formation en p6dagogie par 
objectifs op6rationnels a tous les maitres, directeurs, inspecteurs 
et conseillers p6dagogiques du premier cycle de l'enseignement 
fondamental dans les r6gions du projet y compris la r6gion de 
Koulikoro. 

Rappelons que le syst~me de formation s'articule sur:
 

-un syst~me de formation en cascade d6centralis6 a deux mesures
 
permettant d'une part aux inspecteurs et conseillers p6dagogiques
 
formds 6 Bamako de former A leur tour dans leurs IEF respectives
 
les directeurs d'6coles et les maitres, et dans un deuxi&me temps
 
aux directeurs d'6coles de former leurs maitres dans leurs propres
 
6tablissements
 

-un systbme de formation directe assurd par I'IPN A l'intention 
des maitres, directeurs, inspecteurs et conseillers p6dagogiques A 
Bamako aiisi que dans les rdgions de S6gou, Sikasso et Koulikoro 

Le centre de formation a poursuivi ses activitds de formation aux 
objectifs p6dagogiques op6rationnels (OPO) tout au long de l1'annde, 
touchant le maximum d'enseignants dans les r6gions pendant les 
grandes vacances. Le centre a consid6rablement augmentd l'effectif 
de ses formateurs, passant de 8 formateurs en 1990 A 40 en 1992. Il 
a r6cemment acquis par l'interm6diaire du projet un ordinateur et 
un deuxi6me v6hicule, ce qui facilite grandement les tdches de 
production de documents et les d6placements des formateurs. 

3.2 Les besoins
 

Quels besoins le suivi de la formation avait-il d6gag6s A la fin de 
l'annde scolaire 91? 

* rendre la formation plus concr6te, pratique et applicable 
par les maitres en classe, les stages de formation ayant dtd 
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trouv~s trop thdoriques et trop "verbaux"
 

* am~liorer la qualit6 de la formation en cascade par les 
inspecteurs et conseillers p~dagogiques, ceux-ci ne maltrisant 
pas suffisamment la pddagogie par objectifs pour l'inculquer aux
 
maitres
 

* le sassurer ui directeurs dansetvi des maitres les dcoles 
pour les aider a renforcer les premiers acquis et A mettre la 
p~dagogie enseign~e en application 

* fournir des documents aux 6coles, celles-ci dtant totalement
 
d~pourvues de soutien p~dagogique face A la nouvelle m~thode
 

Comment le volet formation a-t-il r6pondu & ces besoins?
 

Le centre a sensiblement chang6 ses pratiques de formation afin de 
r6pondre aux besoins identifies. En effet, les formateurs se sont 
dcart6s de la pratique ex-cathedra pour organiser des ateliers de 
travail pour les stagiaires. Ils ont inclus des leqons modules dans 
les stages, montr6 comment fabriquer du mat6riel didactique avec un 
minimum de moyens matdriels, compos6 des chansons A usage
p6dagogique, analys6 de vraies situations d'apprentissage, pr6sent6 
et rdsolu des problkmes concrets rencontr6s par les maitres en 
classe. Par exemple la formation sur la tenue de la classe A double 
division qui 6tait des plus thdoriques puisqu'elle consistait a 
faire l'historique du sytbme de la double division, a dt6 am6liorAe
 
en faisant venir un maitre qui a tenu une classe a double division
 
devant les stagiaires. L'un des objectifs de la formation a 6t6 de
 
couvrir les sujets et disciplines qui posent le plus de probl&mes
 
aux maltres comme le langage par le dialogue ou la grammaire

structurale. Los enseignants ont 61abor6 eux-m6mes des fiches do
 
pr6paration de lecons revues par les formateurs. Enfin, ceux-ci ont
 
adoptd une m~thode pddagogique interactive et plus participative.

L'enthousiasme apparent des enseignants form6s est certainement une
 
mesure du succ~s de cette nouvelle approche.
 

Afin de garantir la qualitd de la formation en cascade des maitres 
et directeurs d'6cole, les formateurs ont centrd leur action au 
niveau des inspecteurs et des conseillers p~dagogiques. Au cours de 
sessions de deux semaines cons6cutives en Mars 1992, les 
inspecteurs et conseillers ont 6t6 responsabilis~s et ont eu 6 
charge de comprendre, d6battre, remanier et approuver les contenus 
de formation 6labords par le centre. Un consensus s'est donc form6 
sur les contenus de la formation, ce qui doit garantir 
l'uniformisation de l'application de la m6thode OPO. Ainsi les 
inspecteurs et conseillers sont en quelque sorte devenus auteurs 
plut6t que simples exdcutants du programme de formation continue. 
Ils ont de plus requ une formation aux techniques d'6valuation des 
enseignants et ont fait des propositions pour l'adoption d'une 
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grille d'observation de la classe dlaborde et propos6e par l'6quipe
 

de suivi et d'valuation du projet. Ainsi une dtape cruciale dans
 

la mise en application de la formation en cascade a 6td franchie.
 

Enfin les programmes scolaires de la lbre & la 66 annie traduits en 
OPO ont 6t6 distribu6s dans les 6coles, r~pondant ainsi aux besoins 

pressants de mat6riel didactique leur permettant de mieux mettre en 

oeuvre les OPO.
 

Toutefois aucun programme de suivi et de soutien syst6matique des
 

maitres sur le terrain, au cours de l'ann~e scolaire, n'est
 
Cette annde un suivi des stages fut
r~gulibrement programm6. 


programmd mais ne fut ex~cut6 qu'a Bamako.
 

Ajoutons que suite a une analyse informelle de la situation 

scolaire l'on s'est aperqu que la majorit6 des maitres formds 

6taient des maitres de 5&me et 66me anndes alors que la plus grande 

dfperdition scolaire dans le syst~me 6ducatif malien se situe dans 

les trois premieres ann6es de la scolarit6. L'on sait 6galement 

qu'une innovation p~dagogique a plus de chances de rdussir 

lorsqu'elle est mise en application & la base du syst&me. C'est 
donc a ce niveau qu'il fallait cibler en priorit6 les maitres, ce
 

que le centre de formation a reconnu. Ainsi ce sont les enseignants
 

des trois premieres annes du premier cycle fondamental qui ont 6t6
 

appel~s & suivre les stages.
 

C'est dans les 6coles qu'il s'agit maintenant de voir si ces
 
et si la
changements ont 6t6 r6percut6s au niveau de la classe 


formation continue atteint ses objectifs.
 

4. IMPACTS DE L'INTERVENTION
 

Dans l'&chantillon sdlectionn6 des quatre r6gions du projet 73% des
 

maitres, soit 123 sur 168, ont requ la formation en OPO contre 63% 

l'ann~e pr~c~dente.Un total de 74 directeurs sur 82, soit un peu 

plus de 90%, contre 88% l'ann~e pr~c~dente, ont 6td form6s en OPO.5 

Ce constat est d'autant plus positif que la region de Koulikoro 
r~cemment ajout6e & la zone d'intervention du projet avait un 

certain retard & rattraper en matibre de formation en OPO.
 

5Rappelons que l'chantillon de 1991 ne portait que sur 33
 

dcoles tandis que l'chantillon present porte sur 88 dcoles. Les
 

comparaisons entre les deux 6chantillons sont donc a prendre avec
 

prdcaution: elles ne sont que relatives et ne sont pas forcement
 

statistiquement significatives. Toutefois ces donndes comparatives
 
peuvent permettre d'esquisser l'6volution du projet.
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4.1 La formation dlirecte (par I'IPN) et en cascade (par les 
inspecteurs et conseillers p6dagogiques et par les directeurs) 
s'est-elle poursuivie ? 

La formation directe par l'IPN enregistre une nette hausse tandis
 
que la formation en cascade a nettement ralenti
 

Les tableaux suivants nous donnent le nombre de maitres formds et
 
la nature de la formation reque en 1991 et en 1992.
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Avec 68% de maitres formds l'IPN est de loin le formateur principal
 
alors que les directeurs n'ont formd que 16% des maitres, de m~me
 
que les inspections qui n'ont form6 que 16% des maitres. Les
 
activitds de formation ont considdrablement changd par rapport A
 
1991 puisque 28% des maitres avaient 6t6 formds par I'IPN,
 
54% par les inspections, et 17% par les directeurs.
 

Les directeurs quant . eux ont 6t6 form6s 6 72% par I'IPN et 28%
 
par les inspections.
 

Le nombre de visites d'encadrement p6dagogiques effectudes dans les
 
6coles est tr~s faible, que ce soit par les formateurs de l'IPN ou
 
par les inspecteurse et conseillers pddagogiques. En effet seul 27%
 
des dcoles a dt6 visit6 par l'IPN au cours de 1'anne, et ceci a
 
Bamako, et 76% des dcoles n'ont jamais requ de visites des
 
inspecteurs ou conseillers pddagogiques. Les enseignants sont donc
 
trbs rarement encadrds.
 
Si la formation en cascade amory~e au debut du projet s'est
 
att~nu~e, c'est probablement en raison du remaniement gtndral du
 
personnel des inspections. En effet le changement de rdgime

politique s'est accompagn6 d'un renouvellement de personnel au sein
 
du Minist~re de 1'Education Nationale et l'on estime que les
 
inspecteurs ont 6t6 renouvel6s a 80% et les directions rdgionales
 
a 100%.
 
Notons aussi que 17% des maitres ont re(7u deux formations en OPO.
 
Ii incombe donc au centre de formation de voir quelle est la
 
politique de formation a suivre, & savoir une formation
 
quantitative afin de former un maximum de maitres au moins une
 
fois, ou bien une formation plus qualitative afin de former moins
 
de maitres mais plusieurs fois, en profondeur.
 

4.2 L'innovation p6dagogique a-t-elle p6ndtr6 dans les dcoles du
 
projet?
 

La m6thode des OPO a p6ndtr6 uniformdment dans les 6coles
 
visitdes.
 

En analysant la fiche de prdparation de leqon du maitre il est 
possible de mesurer le degr6 d'utilisation de la mdthode des OPO.6 

Ainsi 90% des maitres observes utilisent la m6thode pour pr6parer 
leurs leqons alors qu'ils n'taient que 54% a l'utiliser l'an 
dernier. Ils sont soutenus dans leurs efforts par 88% des 
directeurs d'dcoles qui disent traiter des OPO dans les leqons 

6Dans la fiche de pr6paration de la leqon 
le crit~re
 
dichotomique d'6nonciation des OPO est sdlectionn5 comme indicateur
 
d'utilisation de la mdthode OPO.
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modules avec les maitres. Ce constat est d'autant plus positif que
 
la circonscription de San (region de S~gou) qui n'avait pas mis la
 
m~thode en application a manifestement rattrapp6 son retard grace
 
A l'intervention du centre de formation.
 

Le facteur pr6ponddrant de succ~s est sans nul doute la presence
 
des programmes traduits en OPO dans les 6coles. En effet ces
 
programmes, bien qu'encore provisoires, ont 6t6 distribu6s dans
 
toutes les dcoles du pays, facilitant ainsi consi 'rablement la
 
tdche pddagogique des maitres. 96% des 6coles de notre dchantillon
 
ont requ les programmes OPO.
 

Il est interessant de signaler que l'utilisation de la m~thode OPO
 
n'est pas propre aux r6gions du projet car bon nombre de maitres la
 

pratiquent dans d'autres r~gions. En effet les OPO sont utilis6s
 
par 83% des enseignants dans les r6gions de Mopti et Kayes. Ceci en
 
dit long sur le succ&s rencontr6 par cette innovation pEdagogique.
 

4.3 La formation p~dagogique a-t-elle un impact sur la performance
 
des maitres?
 
Les maitres ayant suivi la formation pr6parent mieux leurs leCons
 
que les maitres non form6s
 
Une fois qu'une nouvelle m6thode pddagogique s'est implantde il
 
s'agit de voir comment elle est pratiqude. Dans un premier temps il
 
faut regarder si la fiche de pr6paration du maitre est conforme au
 
modble prdconisd, ce qui permet de voir s'il maitrise la technique.
 
Dans un deuxihme temps il faut s'attacher a la faqon d'enseigner du 
maitre en classe afin de s'assurer que le transfert p6dagogique aux 
dlhves s'effectue. C'est A dire que dans la classe d'un enseignant 
maitrisant et appliquant sa technique p6dagogique, l'ex6cution de 
la leqon sera faite d'une certaine faqon d6terminde & l'avance et 
le maitre et ses 6lves auront un comportement attendu diff6rent. 
C'est en fonction de ces changements attendus que l'on peut mesurer 
le vrai degr6 d'application des OPO au niveau de la qualitd de la 
fiche de preparation et des interactions entre le maitre et les 
6l6ves. 

En ce qui concerne la preparation de la fiche leqon il apparait que
 
les enseignants maitrisent moyennement la m6thode OPO (la moyenne
 
de la pr6paration de la legon est de 11,6 sur 21).
 

Le fait que le maitre commence a assimiler la m6thode OPO a un 
certain nombre d'effets sur l'environnement de la classe et sur la 
qualit6 des interactions en classe. En effet une forte corr6lation 
(.28) apparait entre l'environnement physique de la classe et la 
preparation de la leqon. C'est & dire que le maitre qui a assimil6 
la m6thode p6dagogique, qui a chang6 ses habitudes de pr6paration, 
est aussi un maitre qui agit sur l'environnement physique de sa 
classe. La classe des maitres ayant suivi la formation et 
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l'appliquant correctement est manifestement plus propre, plus
 
attrayante et en meilleur 6tat.
 

Si la m~thode est correctement maitrisde par l'enseignant elle est
 
susceptible d'amdliorer la qualitd des interactions p6dagogiques en
 
classe. En effet la d~marche pddagogique utilis~e dans les 6coles
 
est encore de type frontale et ex-cathedra, mettant le maitre
 
plut6t que l'116ve au centre des activit~s sans qu'il y ait
 
interaction r~ciproque; l'enfant nest g6n~ralement pas impliqu6

dans le processus d'apprentissage qui est bas6 sur la m~morisation
 
m~canique des legons. La m~thode OPO doit mettre l'enseignant en
 
mesure de modifier sa d~marche et de recentrer sa classe sur
 
l'dlhve par le biais d'interaction5 dlve/maitre, maitre/6l&ve et
 
dlve/dlhve.
 

D'apr~s les observations faites les interactions en classe sont
 
encore tr&s faibles, voire antip6dagogiques.
 

En effet, si les maitres font en majoritd des efforts pour poser

des questions et se d6partir de leur monopole du discours, ils ont
 
toutefois une attitude encore assez n6gative par rapport aux
 
dlves: 73% des maitres n'encouragent pas du tout, que trbs peu ou
 
que de temps en temps les 6l6ves. De plus les 6l&ves sont toujours

battus, le fouet est encore present dans 28% des classes observdes,
 
et le chatiment corporel a 6td observd lors de nos visites dans 11%
 
des cas 7 

Toute mdthode active doit centrer l'apprentissage sur l'dlhve
 
plut6t que sur le maitre, reposer sur les interactions que les
 
dlhves ont avec celui-ci, et sur la confiance que les enfants ont
 
dans leur processus d'apprentissage. Or, dans les classes visitdes,
 
les enfants ne posent pas du tout de questions dans 92,5% des cas
 
et peu de questions dans 97,5% des cas. De mdme dans 75,5% des cas 
les enfants n'epriment pas leurs opinions. C'est a dire que les 
enfants, dans leur grande majorit6, n'osent pas dire qu'ils ne 
comprennent pas ou n'osent pas poser de questions. La confiance des
 
enseignants en leurs dlves et des 6l&ves en leur enseignant est
 
extrdmement limit6e, ce qui est d'autant plus probl6matique lorsque
 
ces constatations se font au niveau de la 2&me 
annde avec des
 
enfants tr~s jeunes.

Enfin, bien que le travail en groupe soit fortement pr6nd par le
 
centre de formation, il est & 93,5% absent de la ciasse, c'est A
 
dire pratiquement inexistant.
 

L'on note cependant une corrdlation significative (correlation de 
.21) entre la preparation de la legon et la qualit6 des 
interactions. C'est 1 dire que mieux la lecon est pr~par~e, 

7Notons que ces pourcentages sont bien en-dessous de la rdalit6
dans la mesure ou les maltres cachent g6ndralement leur fouet
 
lorsqu'un 6valuateur p6n~tre dans la classe...
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meilleures sont les interactions en classe, que plus la m~thode est
 
maitris~e par les maitres, plus les dchanges p~dagogiques sont de
 
qualit6.
 

Ceci est corrobor6 par les commentaires des maitres sur la m~thode
 
des OPO. Ils affirment en grande majorit6 que "les dlves
 
participent mieux", qu'ils sont "plus actifs", que "la m~thode
 
incite les 6l&ves & fournir des efforts personnels", enfin que "la
 
pratique en OPO dvite le mutisme chez l'enfant" et qu'elle "veille
 
les enfants". Ces commentaires sont r6v6lateurs: si l'on ne peut
 
encore dire que les interactions p~dagogiques en classe soient
 
effectives, l'on peut toutefois constater un changement de
 
comportement, un changement de perception de ce que l'apprentissage
 
interactif pourrait 8tre. Le fait qu'on puisse maintenant "viter
 
le mutisme" chez l'enfant est un signe de progression, si l6ger
 
soit-il.
 

Malgr6 la grande faibiesse des rapports d'apprentissage en classe,
 
remarquons tout de m~me qu'au cours de nos observations sur le
 
terrain, l'on a pour la premi&re fois remarqu6 des cas
 
particuli~rement encourageants oa les interactions maitre/6l6ves,
 
6l&ves/maitre et 6l&ves/6l&ves dtaient dynamiques et oQ les enfants
 
semblaient plus centr~s sur l'apprentissage. Des cas oa les 6l6ves
 
pouvaient effectivement poser des questions au maitre et m~me un
 
cas d S~gou oa les 6l&ves disaient au maitre s'ils pensaient, en
 
fin de classe, avoir atteint les objectifs d'apprentissae qui
 
avaient 6t6 fix6s au d6but du cours.
 

Ces ldgers progr~s ne sont encore pas perceptibles au niveau de la
 
qualit6 d'ex~cution de la legon. Les maitres ne sont encore pas
 
vraiment en mesure d'appliquer concrbtement la m~thode OPO en
 
classe en d~pit du fait qu'ils l'assimilent th6oriquement.Il n'y
 
pas de corr6lation significative entre la prdparation de la legon
 
et son execution en classe: les maitres manquent manifestement de
 
pratique.
 

4.4 Qu'en disent les maitres sur le terrain? 
Que "les OPO mettent les enseignants A l'aise". 

Le fait que les dcoles poss~dent chacune un programme OPO a 
transform6 l'attitude des enseignants vis A vis de l'innovation 
p~dagogique qu'ils mettent en oeuvre. Ils b6n~ficient enfin d'un 
document de rcfdrence, d'une aide dans leurs pr6parations et dans 
leur faqon d'6valuer les 61lves. Le programme leur permet 6galement 
de mieux comprendre les objectifs de leur enseignement. Ainsi ils 
d~clarent unanimement que les OPO leur "facilitent beaucoup la 
tache", qu'ils leur permettent "d' conomiser du temps en se 
concentrant sur l'essentiel".La m~me phrase revient constamment i 
la bouche des enseignants interview6s:"les OPO dvitent la 
divagation", "ga permet au maitre de ne pas divaguer dans sa 
legon", "les OPO dvitent le tatonnement", "les OPO 6vitent 
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"Le maitre
1'6garement", "cette pratique.interdit le verbalisme". 

sait oQ il va" car "l'objectif permet de tirer l'essentiel" et
 

d'"viter d'enseigner le superflu". "Cela m'dvite de m'dtendre sur
 

des choses inutiles" affirme l'un, maintenant je sais & quoi doit 
aboutir ma legon" dit l'autre, "et je peux savoir si ma lecon a 

r~ussi".Enfin les OPO "mettent l'enseignant & l'aise". 

4.5 Qu'apporte la m~thode aux 61ves?
 
Aux Veux des maitres elle accroit la participation des 6l6ves.
 

Selon eux "la pratique par OPO pousse les enfants A r~pondre et &
 
pour une preparationparler", elle "permet de motiver les enfants 

une positive
active". Les enseignants voient surtout diff6rence 

de leurs 61lves grace aux OPO. Beaucoup
dans la performance 


6l6ves semblent comprendre plus facilement",
affirment que "les 

qu'"ils assimilent plus rapidement", qu'"ils comprennent plus vite
 

le d~roulement des leqons parce qu'il y a plus de precision dans
 
leron" et il a
les thbmes". "L'lve n'a plus une id6e vague de la 

"ddsormais quelque chose de precis A apprendre".En ce qui concerne 
"les OPO facilitent l'acquisition du
les comp~tences des enfants 


langage par les 6l6ves" et "en lecture 9a permet aux enfants de
 

lire plus facilement", "de mieux parler le frangais" et de "mieux
 

s'exprimer en frangais". "Je constate une nette amelioration du
 

niveau des 61lves" d~clare un enseignant de Sikasso.
 

Il est certain que si l'enseignement du maitre est plus precis,
 

bas6 sur l'essentiel plut6t que sur le "verbalisme" et le
 

"superflu", les enfants A leur tour assimileront plus facilement et
 
plus vite les notions qui leur sont inculqu6es et donc 1 :ur
 

rendement n'en sera qu'amdliord.
 

Remarquons la grande difference dans l'attitude des maitres vis A
 

vis du changement pddagogique qu'ils effectuent. En 1991 les
 

enseignants, tout en se disant enthousiastes, exprimaient leurs
 

craintes et les difficult6s qu'ils rencontraient dans l'application
 
de la m6thode. Certains n'en voyaient pas l'utilit6, d'autres n'en
 

voyaient pas l'importance. La cause semble A pr6sent 6tre gagnde
 

dans la grande majoritd des cas.
 

Pourtant les difficult~s subsistent. Une partie -minoritaire- des 

maitres avoue toujours ne pas maitriser les OPO et ceci pour 

souvent les mames raisons, A savoir la faible qualitd de la 

formation en cascade. D'une part les "formateurs n'dtaient pas a la 
formation 6tait trop th6orique". Enfin
taille", d'autre part "la 


"il n'y a personne pour nous guider alors on d~laisse les OPO".
 
nous ont form~s
"Les difficult~s sont 6normes: les deux qui 


pataugeaient eux-m~mes". Ces commentaires sont essentiels car ils
 

justifient en grande partie le fait que les maitres n'arrivent pas
 

a rdaliser le transfert p~dagogique qui consiste a ex6cuter la
 

lecon comme elle est th~oriquement 6laborde. L'exdcution de la
 

leron est la composante la plus faible dans la performance des
 

maitres et sans une am~lioration de la pratique p6dagogique 
en
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classe, l'impact du changement restera tras limit6.
 

eux besoins et difficult&s
Les directeurs quant a expriment des 
directeurs interviewds demande


similai:es. La centaine de 

instamment un support p~dagogique sous la forme de "fiche-types" 

ou 

types" pour pallier la "formation encore trop
de "legons 


fiches de pr6paration
thdorique". "Nous avons surtout besoin de 

nos
les OPO" et "il faut surtout faire le suivi dans
mod&les sur 


6coles: la rdalit6 sur le terrain est tr~s difficile 
et on a besoin
 

d'appui
de contact avec les 6coles et

d'appui". Le be3oin 


place pressant. Les directeurs et maitres

p6dagogique sur est 

demandent en grande majorit6 de rapprocher les stages 

de leur lieu
 

de travail, au niveau des chefs-lieux de cercle ou 
des IEF.
 

5. RECOMMANDATIONS
 

des identifids sur le

Au vu des r6sultats obtenus et besoins 


terrain, directement au contact des bdndficiaires du projet 
l'on
 

peut faire un certain nombre de recommandations. Notons 
cependant
 

qu'elles sont les m~mes que celles de l'annde dernibre et 
que de ce
 

fait elles deviennent d'autant plus sdrieuses et pressantes.
 

Mise en oeuvre de la formation
5.1 


Bien qu'un grand progr~s ait 6t6 enregistr6 par rapport A 1991 

quant & la diffusion de la formation et de son application dans les 
lettre circulaire de I'IEF a
regions, il demeure des cas oa une 


les OPO en 5&me et 6&me ann6es. Les
ordonn6 de ne pas appliquer 

directives d'application gnrale des OPO de la part du 

Minist~re
 
tout retard accumul6 dans quelques
doivent donc 6tre claires car 


6coles isoldes sera difficilement rattrapable.
 

En ce qui concerne la formation des enseignants dans les stages 
un
 

certain nombre d'anomalies de recrutement doivent dtre signaldes.
 

La formation s'adresse aux enseignants du premier cycle de
 

Or a dtd remarqu& qu'un certain

l'enseignement fondamental. il 


nombre de stagiaires s~lectionnds sont des professeurs du 
second
 

cycle ou encore des secrdtaires qui n'ont qu'une raison financibre
 
vu des maitres de rdgions
stages. L'on a souvent
de suivre les 


grande distance a
rurales et de villages Cloigns parcorir une 


stage en OPO et pouvoir
leurs propres frais pour venir suivre un 

il s'agit de revoir
am~liorer leur enseignement. Dans cette mesure 
 une
de slection des stagiaires pour garantir
le processus 


meilleure et plus juste efficacit6 de la formation.
 

5.2 M6thodologie p6dagogique
 

ses m6thodes de
Le centre de formation a consid~rablement changd 


formation afin de les rendre plus pratiques et moins thdoriques.
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Dans la mesure oi la faiblesse des praticiens se situe maintenant
 

au niveau de l'exdcution de leur legon plut6t qu'au niveau de 
leur
 

preparation de legon, il s'av~re n~cessaire de Quider 
les maitres
 

vers non seulement l'observation mais surtout la pratique 
de lerons
 

de simulations p~daqoqigues, de s~ances de

mod~les. 

microenseinement et d'apprentissage coop6ratif.
 

Il est certain que la diffusion de guides ou de simples brochures
 

pddagogiques dans les 6coles ou m~me dans les inspections serait 
un
 

apport pr~cieux qui aurait des effets positifs et rapides sur 
la
 

des dl~ves. Or l'absence de tels
performance des maitres et en 


documents seule la pratique individuelle ou par petits Qroupes 
des
 

techniques p~dagogiQues pr~conises pourrait garantir l'application
 
le transfert p~dagogique aux dlves.
effective en classe et 


Afin de garantir la qualitd de la formation donnde par les
 

encadreurs de I'IPN, il serait b~ndfique de former les encadreurs
 

eux-m~mes techniques d'apprentissage coop~ratif,
aux 

(on ne forme pas les adultes comme on
d'apprentissage des adultes 


forme les enfants), aux techniques de micro-enseignement et
 

d'animation pfdagogique de groupes.La qualitd pr~liminaire de la
 

formation doit 6tre garantie si l'on veut que sa repercussion dans
 

les 6coles soit efficace et effective.
 

5.3 Le suivi dans les 6coles
 

Si l'quipe de suivi et d'dvaluation du projet a souvent 6t6
 

accueillie avec enthousiasme dans les 6coles visit&es c'est parce
 

que la majorit6 des directeurs et enseignants se disent "isolds" et
 

"abandonn6s". Une simple visite annuelle motive de manikre
 

considerable les maitres et directeurs d'6coies. Les inspecteurs ou
 
rarement, parfois plusieurs annes
conseillers ne passent que 


sans que l'cole ne regoive de visite. Les formateurs de
passent 

l'IPN ne sont pas parvenus dans les 6coles hors de Bamako cette
 

annie. Ainsi les enseignants suivent un stage puis sont laiss6s A
 

eux-mdmes avec la charge de mettre en application une m~thode qui
 

leur est encore peu familihre, qui soulhve encore beaucoup de
 

questions d'application et n6cessite l'appui p~dagogique de ceux-la
 

m~mes qui la pr6conisent. La formation en cascade n'ayant pas 6td
 

effective cette ann6e et les formateurs de l'IPN ayant 6t& absents
 

des 6coles, seuls les programmes traduits en OPO et les visites de
 

l'quipe de suivi et 6valuation du projet, qui elle-mame anime une
 
fourni l'appui
formation compensatoire dans les 6coles, ont 


p~dagogique n6cessaire.
 
Ii est maintenant crucial que le centre de formation continue mette
 

la sur le
 sur pied une structure annuelle de suivi de formation 


terrain avec les formateurs les mieux form~s du centre.
 

Au cours de visites dans une circonscription par exemple il serait
 

possible d'observer des classes puis de rassembler les maitres afin
 

de mener des s6ances de soutien pdagogiQue. Une 6quipe de deux
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formateurs par dcole s'av~rerait certainement 
suffisante. Le centre
 

pour
les moyens et ressources n~cessaires 

poss~de certainement 

mettre en oeuvre cet aspect essentiel de 

la formation.
 

6. CONCLUSION
 

Notons un impact de la composante formation 
qui n'est peut-dtre pas
 

quantifiable ni bien visible & l'oeil 
nu mais qui a n6anmoins une
 

importance considerable dans le contexte 
malien. D'un commun accord
 

ce volet du projet estiment qu'ils "parlent

les acteurs de les
 

m~me langage". Les d~cideurs, les formateurs,

maintenant le 
 les directeurs et
 

conseillers pedagogiques,
inspecteurs, les 

maitres d'cole affirment qu'ils travaillent tous pour le m~me
 

objectif et dans la transparence. Un doyen 
au cours d'un stage en
 

ne pas changer
Dites au Minist~re de 
Mai 92 a en effet ddclar6: " 
vous venez de nous


annie. Les techniques que
de m~thode chaque 
 y limiter. Cette
faites tout pour vous
enseigner nous plaisent; 

les inspecteurs, les
 

annie il y a vraiment eu dialogue entre 


maitres et les formateurs. Le message de 
librer les maitres est
 

pass6. Faites tout pour vous y tenir".
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LE FAEF ET LE RAPPORT ECOLE-COMMUNAUTE 

1. RAPPEL DES OBJECTIPS GENERAUX ET SPECIFIQUES
 

Objectifs g~n~raux:
 

-encourager la demande sociale en 6ducation en favorisant la 
participation des populations & 1'cole
 
-augmenter l'acc~s A l'6ducation en favorisant l'offre
 

Objectifs spdcifiques:
 

-mettre en place un fonds de contribution A la construction et
 
renovation de salles de classes par le Fonds d'Appui & 
l'Enseignement Fondamental (FAEF)
 
-augmenter par construction et rdnovation le nombre de salles de
 
classes pour accueillir un plus grand nombre d'6l&ves
 
-fournir des dquipements et fournitures scolaires
 

Le principe de base sur lequel repose le FAEF est de faciliter le
 
processus de l'offre et de la demande en dducation en assurant
 
l'intervention des communaut6s locales dans les 6coles. En effet,
 
celles-ci, gdn6ralement repr6sentdes par l'Association des Parents
 
d'Elhves (APE), sont plus susceptibles de participer activement a
 
l'dcole si elles sont impliqudes dans les decisions concernant
 
l'utilisation de leurs contributions. La maintenance des locaux par
 
exemple a plus de chance d'&tre assur6e si elle est plac6e sous la
 
responsabilitd des parents. Ainsi la pdrennit6 d'une 6cole est
 
6troitement li6e au degr6 d'implication des communautds locales au
 
fonctionnement de l'6tablissement scolaire.
 

Rappelons que la region de Koulikoro n'a pas encore d'antenne FAEF;
 
les donn6es ici pr6sent6es ne portent que sur les r6gions de Stgou,
 
Sikasso et le district de Bamako.
 

2. QUESTIONS DE SUIVI ET D'EVALUATION
 

Trois questions principales se posent:
 

-l'interventicn FAEF pdnbtre-t-elle dans les dcoles?
 

-le FAEF permet-il d'am~liorer la participation des communaut6s
 

25
 



l'A6cole?
 

-l'intervention FAEF dans l1'cole permet-elle d'am~liorer le
 
rendement des 6lves?
 

3. CONTEXTE
 

La probl~matique posse au cours de notre 6tude de 1991 est rest~e
 
inchang~e. Le degr6 d'implication des communaut~s dans l'cole,
 
mesurd ici par les interventions des APE sur les infrastructures
 
scolaires, est limit6 par un facteur d'ordre plut6t politique.
 

En effet, depuis l'instauration de la taxe de d~veloppement 
regional et local (TDRL), qui vise A regrouper les fonds des 
populations & un niveau central (au niveau du cercle) plut6t qu'6 
un niveau local, les APE se sont vues privdes de leurs ressources 
et du pouvoir de gestion de leurs 6coles. Les fonds vers6s A la 
TDRL et g~r~s par les Comit~s Locaux de D6veloppement ne sont que 
rarement r6investis dans les dcoles. Ii avait dtd constatd que les 
APE 6taient en crise et ne pouvaient plus soutenir financirement 
l'cole de leur communaut6. 

Le FAEF ne peut donc pas en lui-mdme susciter une plus grande
 
participation des communautds tant que les APE sont bloqudes dans
 
leurs actions par les Comit6s de D6veloppement.
 

Malgr6 ce contexte peu propice, et peut-dtre pour le compenser, la 
contribution des communaut6s au FAEF a dtd ramen~e, en Juin 91, de 
50% & 25%, favorisant ainsi la progression des demandes de 
constructions ou de r6novations. Selon les donn6es obtenues du 
Minist~re, en Juin 92, 267 classes sur 275 prdvues ont 6td 
construites depuis 1989, dont plus de la moitid (136) a Bamako, et 
421 salles de classes ont dt6 r6habilit6es, dont la majoritd (353) 
i Bamako'. 

Qu'en est-il sur le terrain?9
 

8in "Situation des Contrats FAEF en co-financement IDA/APE au
 
1/6/92", Bureau des Projets Education, Minist~re de l'Education
 
Nationale.
 

9L'6chantillon FAEF est de 24 dcoles, soit 27,3% de notre 
dchantillon gn6ral. Rappelons que la taille relativement petite de 
notre 6chantillon ne permet pas des analyses statistiquement 
significatives. Cependant ces donn~es ont un r6le indicateur de la 
situation sur le terrain et & ce titre, elles peuvent 6tre 
utilis~es A bon escient. 
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4. L' IMPACT DU FAEF
 

4.1 L'intervention FAEF pfn~tre-t-elle dans les 6coles?
 

le FAEF et 75% connaissent
 

L'on constate donc une nette progression de 1'intervention FAEF 

dans les 6coles. 

Le programme FAEF est tr~s connu des dcoles puisque 84% des 
en 

d'intervention
 

directeurs interrog~s connaissent 

plus pr6cis6ment ses conditions d'acc~s, ses zones 

et ses proc6dures. C'est donc un programme populaire auquel les
 

populations ont 6t6 visiblement sensibilis6es.
 

Dans l'chantillon s~lectionn6, 43% des 6coles ont fait une demande
 
des demandes ont 6t6 satisfaites,
FAEF contre 39% en 1991, et 37% 


contre 12% en 91.
 

Les donn6es de l'ensemble de l'intervention FAEF montrent que le
 

FAEF pn&tre encore surtout & Bamako.
 

4.2 Le FAEF permet-il d'am6liorer la participation des communautds
 

& l'cole?
 

Pour r~pondre a cette question il s'agit d'abord d'identifier le
 

r6le joud par les APE A l'&cole. 9 dcoles sur 10 ont une APE, et
 
1'APE participe & son d6veloppement.
dans presque 7 6coles sur 10 


Ceci est vrai pour les 6coles du projet comme pour celles hors du
 

projet, et pour les dcoles rurales comme pour les 6coles urbaines.
 

La majorit6 des directeurs d'coles (71%) jugent qu'ils
 

entretiennent de bons rapports avec les parents d'61lves. Toutefois
 

la nature de ces rapports est souvent superficielle. En effet,
 
un rapport unilatdral initi6 par le directeur: lorsque les
c'est 


directeurs les convoquent, les parents d'dlbves viennent. Ces cas
 

se pr~sentent g6ndralement lorsqu'un problhme se pose, de
 

discipline, d'absence ou parfois do travail.
 

Qui se charge des infrastructures des dcoles?
 

Le tableau suivant donne la nature des travaux effectuds dans les
 
6coles et la source de financement:
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Nbre d'dcoles Nbred'dcoles Nbre d'&coles
 

construites rdnovdes dquipdes
 

FAEF 14 10 10
 

APE 5 11 12
 

COMITE DEVLPMT 1 0 5
 

Qu'en d~duire?
 

* que les APE participent de fagon relativement active A 
l'am~lioration physique des dcoles, malgrd un contexte difficile,
 
puisque les fonds des parents sont versds A la TDRL et ne sont
 
pas r~investis dans 1'6cole. Dans cette mesure 
le FAEF fournit
 
l'occasion aux parents de passer par une autre voie pour ass-urer
 
une amelioration physique des 6coles
 

* que les interventions des Comitds de Ddveloppement sont quasi
 
inexistantes
 

* que le FAEF r~pond aux besoins des populations. Le fait que les 
demandes FAEF aient augment6 par rapport A 1991 semble bien
 
1'indiquer
 

Cependant le processus de 1'intervention FAEF par rapport aux
 
objectifs fixes est sujet A une remise en question.
 

La r6alitd sur le terrain est rdvdlatrice.
 

Les Comit~s de D~vcloppement s~lectionnent & un niveau central les 
6coles devant recevoir l'appui du FAEF et ils prennent en charge le 
processus d'intervention du FAEF. C'est ainsi que m~me si le 
directeur se mobilise pour obtenir une contrepartie du financement
 
d'une rdnovation ou d'une construction de salle de classe dans son
 
6cole, il n'est pas en mesure de suivre le processus ni de le
 
diriger. Les Comit6s de Ddveloppement restent les principaux

acteurs dans la d6termination des actions du FAEF. En consequence

il arrive souvent que le directeur de 1'&cole ne soit pas mis au
 
courant de l'arriv6e du FAEF dans son dtablissement. Ainsi 
plusieurs directeurs auraient vu a leur grande surprise arriver des 
architectes pour construire ou r~nover des salles de classes, ou
 
bien, 6tonnds, ils auraient requ des 6quipements sans en avoir 6t6
 
inform~s.
 

Ces constatations faites sur le terrain ne sont pas & mettre au
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compte d'un simple manque de communication. Elles remettent en
 
question 1'objectif mime du FAEF qui est de susciter une
 

participation active des communaut~s A l'4cole. Or, si le directeur
 
de l'cole n'est pas au courant de l'intervention FAEF dans son
 

un comitd central prend les decisions
propre 6tablissement, ou si 

de s6lection des 6coles, c'est que la gestion du patrimoine
 

scolaire ne passe pas par la communaut6. Ii s'agit de promouvoir la
 

gestion locale du patrimoine scolaire, ce que la r~alitd du terrain
 

ne semble pas confirmer. La continuit6 des actions A la base
 

s'efface devant la prise en charge de la gestion locale des
 
les Comit~s de D6veloppement. Les
infrastructures de l'dcole par 


communaut~s voient leur responsabilit6 de gestionnaire disparaitre
 

et ne sont plus maitresses du FAEF.
 
Ainsi, ce sont les principes mames du FAEF qui sont remis en cause.
 

Cette probl6matique des communaut~s demeure inchangde puisque la
 

structure politique de la TDR', ceste la m~me. La grande majoritd
 

des directeurs (81%) estime que les APE ont vu leur r6le r~gresser
 

avec l'implication du Comit6 de Ddveloppement dans la gestion des
 

fonds destines aux ecoles
0 .
 

Cette r6gression est fortement ressentie au niveau de la vie, voire
 

de la survie de l'cole. "On n'a plus ni fournitures scolaires ni 

meubles" d6clare un directeur, "les fonds ne sont plus a la 
les mains de l'administration".disposition de 1'APE mais entre 


Dans la r~gion de Sikasso un autre directeur signale qu'"avec 1'APE
 
ne nous manquait rien; avec le Comit6 de D6veloppement on
seule il 


n'a mdme pas de cahier". Un directeur de la rdgion de S6gou, lui,

"il


affirme que "le Comit6 de D~veloppemt s'accapare tout", qu' 


n'associe pas 1'APE et il gore comme bon lui semble les fonds APE; 

il n'a jamais donn6 priorit& A 1'6cole". Dans toutes les 6coles les 
remarques sont les m~mes: "les fonds sont utilisds pour d'autres 

secteurs", "on ne tient plus compte de nos besoins", le Comit6 de 
"1'APEest bloqude", "neutralisde",
D6veloppement a absorb6 1'APE", 


"effac~e.
 

Bien qu'elles aient 6t6 la source principale de financement des
 

6coles les APE ont donc vu leur r6le r~gresser, voire an~anti, sans
 
l'ait remplacde.
qu'aucune autre source d'appui & l'&cole ne La 

rdalit6 reste am6re lorqu'on voit l'absence presque totale
 

d'intervention des Comit6s dans les dcoles.
 

4.3 L'intervention FAEF dans l'cole permet-elle d'am~liorer le
 

rende~ment des 6lves?
 
On constate une faible amelioration du rendement moyen des 6coles
 
FAEF.
 

6tude, une analyse
1OVu les contraintes mat6rielles de notre 

spdcifique des APE qui confirmerait ou infirmerait cette situation
 

n'a pu 6tre men~e.
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Le fait que le FAEF r~nove ou construise des salles de classe 
doit
 

une nette amdlioration de lenvironnement scolaire qui,
conduire a 
appuy~e par d'autres facteurs, comme des manuels par exemple,
 

jouer sur la qualitd de

serait A long terme susceptible de 

l'enseignement et du rendement des 6l6ves. 

4.3.1 Les 6coles FAEF disposent-elles de livres?
 

Elles en disposent autant que les autres 6coles
 

Aucune diffrence significative n'a 6td notde entre les 6coles 
FAEF
 

et non FAEI en ce qui concerne la disponibilit6 des manuels, sauf
 
5/66me ann6es qui sont en


dans le cas des livres de lecture de 

dans les dcoles FAEF (cf annexe,
quantitd sensiblement moindre 


tableau 2).
 

4.3.2 Le FAEF a-t-il une influence sur le rendement des dlhves?
 

influence positive sur le rendement des eleves
Le FAEF a une 


Les tests de rc-ndement administr6s en franqais et en mathdmatiques
 
ann~es dans 6coles sont
les FAEF 
aux dlves de 2&me et 5&me 


positifs. L'appartenance au FAEF est en effet positivement corr6lde
 
en 2&me Lnnde et de .06 en
 

avec le rendement (correlations de .19 


56me), particulihrement 
en 5Lme ann6e.
 

sur les taux annuels de

En fait c'est l'impact du FAEF 


scolarisation nationaux en rapport avec la pyramide de lducatiori
 
analysd par une cellule nationale de


qui devrait surtout 6tre 


planification en 6ducation.
 

5. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

a r~alisd un
L'intervention FAEF p6n~tre donc dans les dcoles et 


nombre relativement dlev6 d'interventions.
 

Le lien direct pr6vu par le projet entre la motivation cr66e par 
le
 

FAEF et l'accroissement de la participation des APE et communautos
 

A l'cole est toutefois remis en question. D'une part les m~mes 

facteurs politiques qui r~gissent la gestion du patrimoine scolaire 
spb&re du projet et se
sont en cause, mais ceux-ci d~passent la 


situent hors de son influence. D'autre part le processus de
 

fonctionnement du FAEF dans les rapports qu'il entretient avec les
 

6coles est aussi sujet a controverse.
 

La situation est telle que les Comit~s de Ddveloppement sont & 
la
 

fois les acteurs principaux du processus de fonctionnement du FAEF
 

essentiel de blocage & la participation des
et le facteur 

communautes.
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II s'agit pour les promoteurs du programme 
FAEF de revoir son mode
 

les
 
pour qu'il puisse veritablement cibler 


de fonctionnement 

populations locales plut6t que les pouvoirs 

r~gionaux trop 6loignds
 

des besoins communautaires. te FAEF se doit 
de passer directement
 

6 s pour qu'il puisse entrainer une vdritable
 
par les communaut
 
participation des populations, et ceci par 

lintermddiaire des APE.
 

A cet effet une animation & l'intention 
des APE et des directeurs
 

d'tablissements concerns pourrait replacer 
le problhme au sein de
 

Elle viserait & sensibiliser les
l'6cole.
la communaut6 g~rant 


populations cibles aux modes de gestion 
du patrimoine scolaire, les
 

dans les processus de dcisions, de
 
impliquant v6ritablement 

gestion et d'entretien des locaux.
 APE tout en
et redynamiser les 

Ceci permettrait de remotiver les
 
tissant des liens productifs entre les 

directeurs d'6coles et 


parents d'6lves.
 

un volet USAID/FAEF fonctionnant en
 Pour r6pondre A ces besoins 
 la coupe

collaboration avec le Bureau des Projets 

Education, sous 


duquel op~re le FAEF, a 6t6 mis en place au 
cours de l'ann~e 91-92. 

prdt & engager ses activit~s de 
volet est maintenant 


r6habilitation et construction de latrines 
et puits A la prochaine
 

rentr~e scolaire 92-93.
 

Ce 


Les probl~mes d6gagds ici sont maitrisables. 
L'objectif de relever
 

en
 
les taux de scolarisation en reliant l'offre & la demande 

6ducation passe n~cessairement par la d6centralisation 
des actions
 

nouveau contexte socio
et la responsabilisation des parents. Le 


politique au Mali est certainement propice 
& ce d~veloppement. Ii
 

incombe d~sormais au FAEF de recentrer ses 
priorit~s et de redonner
 

aux APE leur r6le de partenaire et d'agent 
de d6veloppement pouvant
 

garantir l'efficacit6 interne et externe du 
syst~me scolaire.
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LE MATERIEL DIDACTIQUE
 

1. RAPPEL DES OBJECTIFS GENERAUX ET SPECIFIQUES
 

Objectifs g~n~raux:
 

-amliorer le processus d'apprentissage dans le syst~me
 
Sducatif malien en renforcant la nroduction et diffusion de
 
materiel didactique de base
 
-am6liorer le ratio livre/6lve
 
-fournir et diffuser des manue. scolaires p~dagogiquement
 
adapt6s au contexte malien
 

Objectifs sp~cifiques:
 

Au niveau des dcoles:
 

-fournir des manuels congus ou r6dit~s par l'IPN en lecture,
 
calcul, histoire et gdographie
 
-fournir les guides p~dagogiques accompagnant les manuels aux
 
maitres
 
-fournir des "kits pddagogiques" aux 6coles dans le cadre de la
 
composante construction scolaire
 
-amener le ratio livre/6l&ve & 1 livre pour 3 61lves
 

2. QUESTIONS DE SUIVI ET EVALUATION
 

-les manuels de lecture sont-ils parvenus dans les dcoles?
 

-les manuels de calcul sont-ils parvenus dans les dcoles?
 

-les guides pddagogiques sont-ils parvenus aux maitres?
 

-le mat6riel p6dagogique ("kits") est-il parvenu dans les
 
6coles?
 

-la disponibilit6 des manuels am~liore-t-elle la qualit6 de
 
l'enseignement du maitre?
 

-la disponibilit6 des manuels am~liore-t-elle le rendement des
 
6l&ves?
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3. CONTEXTE
 

3.1 La politique du livre
 

Suite au d~bat national de l'ducation qui s'est tenu A Bamako en
 
Septembre 1991, la probldmatique de la politique du livre fut
 
soulev6e par le Minist&re de l'Education Nationale. Un comit6 fut
 
charg6 de d6finir la politique du livre scolaire au Mali. Le
 
document d~finitif est sorti en Juin 92 et il identifie les grandes
 
lignes de cette politique, & savoir l'laboration des manuels, et
 
leurs modalit~s d'utilisation, de stockage et de distribution.
 
Aucun objectif op~rationnel ni quantitatif n'y est d6termin6 mais
 
un dch6ancier y est propos6.
 

3.2 La production des livres
 

Un certain nombre de manuscrits sont ddj& disponibles mais pas
 
encore adopt~s par le comit6 du livre qui doit revoir la nature des
 
manuels proposes. Ce sont:
 

- Grammaire 36-46 ann6es
 
- Gdographie 66 ann6e
 
- Calcul lbre-26 ann6es
 
- Calcul 3&me annie
 
- Calcul 46me annie
 
- Sciences d'observation 4&me annie
 
- Sciences d'observation 5/6&me ann~es
 
- Histoire 6&me ann6e
 

L'IPN a 6galement produit cette ann6e un guide p6dagogi.que de
 

frangais 3/4&me ann6es qui sera 6dit6 par I'IPN.
 

3.3 La distribution des livres
 

En 1991 les ratios livre/6l&ve s'&taient averts tr~s tr~s faibles: 
on ne trouvait qu'un livre de lecture pour 7,8 61&ves et 36% des 
6coles n'en poss~daient aucun. En revanche le seul livre de calcul 
IPN disponible dans les 6coles 6tait le calcul 5&me et 6&me ann6es 
que l'on trouvait dans les 6coles A raison d'un livre pour 2,8 
6lves. La moyenne totale 6tait d'un manuel pour 4,7 61lves. 

Face A cette situation critique I'IPN et I'USAID ont pris des 
mesures d'urgence et ont proc~d6 au recensement des milliers de 
livres inutilis6s qui 6taient en stock dans les magasins de I'IPN. 
Cette tache qui voulait 6tre r~alis6e dans la transparence s'av~ra 
difficile. Toutefois, grace aux efforts des autoritds et des 
responsables, l'entreprise de recensement et do distribution des 
manuels fut pleinement r~ussie. Un stock de 148396 manuels, 
comprenant les livres de lecture lre annie, lecture 2&me annie, 
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lecture 36me annde, lecture 4&me annie, frangais 56me et 6&me 
anndes, et calcul 56me et 66me anndes, fut distribud dans 1494 
6coles a travers tout le pays. La distribution fut bas6e sur un 
quota proportionnel aux effectifs des dcoles pr6sent&s par la 
DNEF. Les manuels furent directement livrds aux directeurs d'dcoles 
afin d'dviter les ddperditions possibles et ceux-ci furent 
responsabilisds. La r~ussite spectaculaire de ce projet est sans 
nul doute A saluer. 

3.4 Les kits p~dagogiques
 

Ii 6tait 6galement pr~vu dans le plan d'ex6cution du projet la
 
distribution de kits p~dagogiques comFrenant du materiel didactique
 
de base tels que cartes, globes, mate, Lel de syst&me mdtrique. Pour
 
des raisons ignor6es cette distribution n'a jamais vu le jour.
 

Suite & ces mesures, quelle est maintenant la situation dans les
 
dcoles ?
 

4. IMPACTS
 

4.1 Les manuels de lecture et calcul sont-ils disponibles dans les
 
6coles?
 
Le ratio moven livre/dl&ve est pass6 de 4,7 61lves pour 1 livre A
 
2 61hves pour 1 livre dans les 6coles de l'6chantillon.
 

Le tableau suivant montre la rdpartition des livres de lecture IPN
 
de chaque niveau d'1tude et des livres de calcul IPN 5/66me anndes
 
par region.
 
Le ratio utilisd est le nombre de livres par dlhve (cf
 
annexe,tableau 3 num~rique correspondant)."
 

"Ce ratio peit 8tre ramen6 au nombre d'dl~ves par livre. Ainsi
 
dans le tableau prdsent6 1= environ 1 livre par 6l6ve, 0.5= environ
 
1 livre pour 2 6l6ves, 0.3= environ 1 livre pour 3 6lves.
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Ratios livres par eleve par region 
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En ce qui concerne les regions du projet on constate donc:
 

* en lre ann6e un ratio moyen d'environ 1 livre de lecture pour
 
2 61&ves sauf A S~gou qui a un livre par 6lve
 

* en 2&me annde un ratio moyen d'environ 1 livre de lecture
 

pour 2 6lves, sauf A Bamako qui a un livre pour trois dlves
 

* en 36me annde un ratio moyen d'environ 1 livre de lecture pour
 
2 616ves, sauf & Bamako qui a un livre pour trois 6lves
 

* en 4&me annie un faible ratio moyen d'environ 1 livre de 
lecture pour 3 6lves, ratio particuli&rement bas & Bamako. 

* en 5/66mes annes un ratio moyen d'environ I livre de lecture
 
par 61&ve, sauf A Sikasso qui a un livre pour deux 6lves
 

* en 5/66mes ann~es un ratio moyen d'environ 1 livre de calcul
 
pour 3 61lves
 

De mani~re g6n6rale les r6gions du projet ont un ratio moyen de 1
 
livre pour 2 6lves alors que les rdgions temoins ont un ratio de
 
1 livre pour 3 dlaves, mais la diff6rence n'est pas vraiment
 
significative.
 

Remarquons que le district de Bamako se diff&rencie sensiblement du
 
reste avec un ratio moyen faible d'environ un livre pour 3 6lves,

sauf en frangais 5/6.
 

Aucune disparit6 significative n'apparait entre les zones rurales
 
et les zones urbaines, contrairement & l'annde dernihre. La
 
distribution de livres s'est manifestement faite de mani~re
 
dquitable.
 

L'objectif initial qui ciblait 
un ratio moyen d'un livre pour

trois 6lves a 6t6 atteint par 80% des 6coles et m8me d~pass6.
 

4.2 Les guides p~dagogiques sont-ils parvenus dans les 6coles?
 
La grande majorit6 des 6coles (84%) ne poss~dent toujours pas de
 
guide. 

Les 16% des 6coles restantes poss~dent un guide qui n'est autre que

le guide du maitre pour la m~thode d'enseignement du Frangais

appel~e Langage par le Dialogue. Ce guide fut imprin6 par l'IPN
 
mais en quantitd largement insuffisante.
 
Par ailleurs les 6coles ne disposent d'aucun autre support

didactique.
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4.3 Les programmes OPO sont-ils arrives dans les 6coles?
L'oblectif 
du 
projet de fournir un ProQramme ioar 6cole est
cuasiment atteint.
 

96% des 6coles ont requ le programme OPO.
Les enseignants voient leur tAche grandement facilit~e et is 
ont
accueilli avec enthousiusme et soulagerient les programmes.
Nul doute que la qualitd de l'enseignement se ressentira de
apport pr~cieux. cet
 

4.4 
 La disponibilit6 du materiel didactique ameliore-t-elle la
qualit6 de l'enseignement du maitre?
 

Cette hypoth~se n'est valable que dans la 
mesure oQ
sont utilisds par les 6lves et par les maitres. 
les manuels
 

Or, les maitres et 
les 6leves n'utilisent pratiquement pas 
les
manuels 
en classe.
 

* 22% seulement des maitres observes ont utilis6 un 
manuel en
 
classe.
 

* 33% 
seulement des maitres donnent aux 6lves des exercices du
 
livre
 

* dans 6% des cas seulement les 6lves ont utilis6 les manuels en
 
classe.
 

Cependant la gestion des 
livres scolaires est faite de fagon aaccommoder le plus grand nombre d'enfants: la grande majorit6 des
6coles (91%) prdtent les livres aux enfants et les autres les leur
distribuent gratuitement.
 

Que signifient ces observations?
 

Que les livres sont v~ritablement disponibles pour les maitres et
les 6lves mais 
ils ne sont pas 
utilis~s. L'exploitation
manuels des
n'est pas tributaire 
de leur disponibilitd. Par 
manque
d'habitude, manque de formation et manque de guides du maitre, les
enseignants ne savent probablement pas comment utiliser les livres
a des fins pedagogiques et le plus fr~quemment possible. Cet 6tat
de fait se r~percute 
sur les enfants qui 
 tour
probablement i leur ne sontpas en mesure d'exploiter 
 les livres 
 a leur
disposition.
 

Toutefois 
l'on remarque 
que les enseignants qui utilisent 
les
livres sont aussi ceux qui utilisent la m~thode p~dagogique en OPO.
C'est 
a dire qu'un maitre form6 est plus susceptible d'exploiter
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4.5 

ressources didactiques & sa disposition qu'un maitre qui
les 

n'applique pas la mthode. Ceci provient peut-6tre 

du fait que la
 
a pr~ciser les strategiesincite maitres
formation recue les 


p6dagogiques qu'ils vont utiliser dans leurs legons. 
Quoiqu'il en
 

soit la formation est manifestement lide A l'utilisation des 

livres. L'on peut avancer que de fagon indirecte 
les manuels sont 

susceptibles d'am6liorer la qualit6 de l'enseignement 
des maitres. 

La disponibilite du mat6riel didactique am6liore-t-elle 
le
 

rendement scolaire?
 

livres & des fins
les maitres n'utiliseront pas les
Tant que 


p~dagogiques avec les dl~ves et tant que les enfants 
ne sauront pas
 

un livre en classe ou A la maison, le niveau de ces 
exploiter 

derniers ne saura 
changer. Aucun lien n'est donc permis pour
 

du materiel et le rendement

l'instant entre la disponibilit6 

scolaire.
 

5. DIFFICULTES ET BESOINS RENCONTRES
 

grande rdussite de la distribution dquitable de manuels dans
La 

l'ensemble du pays ne doit pas occulter le probl~me 

de la qualit6
 
livres IPN sont


des manuels distribuds. En effet d'une part les 


d'une pertinence p~dagogique discutable par rapport aux 
besoins des
 

leur mauvaise qualit6

enfants et des enseignants; d'autre part 


ans.
matrielle limite leur dur~e de vie a un ou deux 


6 des livres est encore tr&s faible dans les 6coles.
 La disponibilit

3 6tablissements n'ont aucun livre et 93% des directeurs 

affirment
 

que la quantit6 de livres dont ils disposent ne couvrent pas les
 

besoins de l'6cole.
 

Aucun livre de calcul n'est disponible dans les 6coles pour les
 

l~re, 2&me, 3&me et 4Ome ann~es.
 

les jours

Un livre pour deux 6lves signifie dans la vie de tous 


un livre 3 fois par semaine quand il y a uji
qu'un enfant a acc~s A 
livre pour 3 6l6ves
 syst~me de roulement efficace. Un ratio d'un 


a un 
livre 2 fois par semaine.
signifie qu'un enfant a acc~s 


Dans un contexte oQ ni les formateurs de l'IPN, ni les 
conseillers
 

p~dagogiques n'apportent de soutien sur place aux enseignants, 
le
 

du maitre
sa valeur. Des guides
materiel didactique prend toute 

pertinents et bien 6labords peuvent pallier l'absence 

de suivi des
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Itres et leur permettre de s'am~liorer.
 
utile de dire que l'apprentissage d'un enfant qui ne peut lire un
 
vre que 3 fois par semaine dans le meilleur des cas ne peut
'8tre tr~s limitd.
 

RECOMMANDATIONS
 

grand nombre de conditions sont rdunies cette annie pour

voriser l'acc~s aux manuels de frangais surtout, pour les
 
seignants et les dl&ves. La distribution des manuels dans
 
ensemble du pays a 6t6 caract6ris6e par son dquit6. La gestion du
 
t~riel didactique par les directeurs garantit leur disponibilit6
 
x enfants. Le seul facteur manquant qui permettrait de lier
 
apport en materiel A la qualit6 de i'enseignement et au rendement 
s 6lves est la formation. 

nombre de livres dans les 6coles est cependant encore loin de
 
uvrir les besoins, certaines dcoles n'ayant toujours pas de
 
*vres du tout et les livres de calcul n'existant qu'en 56me et
 
me annees.
 

1 Formation a l'utilisation des livres
 

* former les enseignants A l'utilisation pratique et p~daoaigue 
s livres, en classe comme A la maison, pour l'enseignement comme 
ur l'apprentissage. Un manuel peut servir A preparer des 
ercices, certes, mais aussi A stimuler les initiatives
 
dagogiques, et & renforcer les acquis de lecture et dcriture. Il
 
udrait dgalement former les enseignants A apprendre aux enfants
 
mment exDloiter un livre. Les r6sultats des tests montrent cette
 
cessit6.
 

.2 Conception du materiel didactique
 

* assurer la pertinence des nouveaux manuels, quelle que soit 
ur provenance, afin qu'ils soient lids aux programmes et
 
chniques pddagogiques pr6conisdes
 

* assurer le suivi de l'utilisation des nouveaux manuels dans les 
oles 

.3 Op6rationalisation de la politique du livre
 

* 6laborer des objectifs cruantitatifs pour assurer un ratio d'au 
ins un livre par dl&ve en frangais et en calcul i tous les 

iveaux et op~rationaliser ces objectifs 
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* op6rationaliser concr&tement les modalit~s d'utilisation des
 
manuels dans les 6coles
 

7. CONCLUSIONS
 

L'IPN a pr~vu un syst~me d'appel d'offre aux auteurs de manuels 
dont les manuscrits seront soumis au comit6 du livre du Minist~re 
et sujets A adoption en fin d'ann~e scolaire 1993. L'adoption sera 
suivie d'un appel d'offre aux dditeurs de mani&re A ce que les 
6ditions soient r~alis6es en D6cembre 93. Ceci concerne les livres 
de frangais 3&me, 4&me, 5&me et 6&me annes, et le calcul 5&me et 
66me ann6es.L'on peut donc s'attendre A une nette amelioration de
 
la situation du matdriel didactique dans les 6coles.
 

Ce volet du projet ayant atteint ses objectifs quantitatifs surtout
 
en franqais, il s'agit maintenant de se fixer des objectifs
 
qualitatifs pour aider les enseignants & exploiter les ressources
 
mises 6 leur disposition.
 

D'une part le nouveau comit6 du livre devra d~finir ses objectifs
 
qualitatifs afin d'assurer que les manuscrits correspondent aux
 
attentes des programmes et des profils des 6lves. D'autre part
 
seule la formation pourra rdsoudre les aspects qualitatifs du 
problhme au niveau de la classe . On constate des acquis r6els 
qu'il faut donc exploiter en misant sur la formation et le suivi. 
L'identification quantitative et qualitative des vrais besoins des 
maitres et des dl&ves reste n~cessaire pour asseoir les premiers 
acquis de ce volet au coeur de la classe. 
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LA SCOLARISATION DES FILLES 

1. RAPPEL DES OBJECTIFS GENERAUX ET SPECIFIQUES
 

Objectif g~n~ral:
 

-augmenter le taux de scolarisation des filles dans
 
l'enseignement fondamental
 

Objectifs sp6cifiques:
 

-augmenter le taux d'inscription des filles
 
-augmenter le taux de retention des filles A l'cole
 
-am~liorer la qualit6 de l'enseignement pour les filles
 
-am~liorer la participation feminine dans l'enseignement
 

2. QUESTIONS DE SUIVI ET D'EVALUATION
 

Dans la mesure oa aucune 6valuation sp~cifique des actions de la
 
cellule scolarisation des filles n'a 6t6 men~e, ii n'est pas
 
possible d'analyser les degr~s d'atteinte de tous les objectifs
 
indiqu6s plus haut sur le terrain. Les questions de suivi sont:
 

- les taux de scolarisation des filles ont-ils augment?
 

- les taux de promotion des filles ont-ils augmentd?
 

- y-a-t-il une discrimination filles/gargons dans les 6coles?
 

- y-a-t-il une amelioration de la participation f6minine dans 
l'enseignement? 

3. CONTEXTE
 

Le problhme de la scolarisation des filles est critique: plus de 
84% de la population f6minine au Mali n'est jamais allde A l'&cole. 
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2 Les quelques 16% de filles accadant effectivement A l'&cole"
abandonnent assez rapidement puisque un cinqui&me seulement des 
filles entrees a 1'cole en 1989 iront jusqu'au bout du premier 
cycle. Le taux brut de scolarisation des gargons est de 35% en 1992 
alors que le taux brut de scolarisation des filles est de 19%. 

Les causes de la sous-scolarisation f6minine ont 6t6 analys6es & 
plusieurs reprises et le volet scolarisation des filles du projet 
a lanq6 son plan d'action en 1990. 
Une cellule scolarisation des filles a dt6 mise sur pied par le MEN 
en collaboration avec I'USAID. Son axe principal d'intervention a 
6t6 la sensibilisation et la formation des populations et des 
autorit~s scolaires. D'une part un concours des taux d'inscription 
et de promotion des filles les plus dlev~s fut organis6 et fut 
suivi de c~r6monies officielles t~ldvis6es. D'autre part une 
formation des enseignants A travers le programme de formation 
continue de I'IPN a dt6 men6 & l'intention des inspecteurs, 
conseillers pidagogiques, directeurs d'6coles et des maitres. 

Aucune 6valuation sp6cifique des actions de la cellule
 
scolarisation des filles n'a encore 6t6 men6c. L'6quipe de suivi et
 
6valuation, tout en poursuivant ses activit6s dans les 6coles se
 
fait r6guli6rement '16chode la cellule de la scolarisation des
 
filles en rappelant aux enseignants l'importance du probl&me.Il a
 
6td collect6 un certain nombre de donn6es exploitables au niveau
 
des 6coles de l'6chantillon s~lectionn6.
 

4. PREMIERS IMPACTS
 

4.1 Les taux de scolarisation des filles ont-ils augment6?
 

Ii est certain qu'il faudra attendre plusieurs ann6es avant de voir
 
une augmentation de ces taux dans les 6coles. Toutefois l'on peut
 
d'ors et d6jA faire les constatations suivantes:
 

Le proiet n'a eu aucun impact sur la scolarisation des filles.
 

En effet la scolarisation des filles est tributaire des parents.
 
Les parents sont les seuls d6cideurs et les seuls susceptibles
 
d'envoyer leurs filles en classe. Le projet n'ayant pas encore
 
cibld les APE ni les populations locales, il n'est pas 6tonnant
 
qu'aucun impact n'ait encore 6t6 identifi6.
 

Remarquons que le pourcentage des filles en milieu rural est de 30%
 

12D'apr&s les statistiques du MEN de 1989, les 23158 filles
 
inscrites en lre ann6e en 1990-91 repr6sentaient 16,2% de la
 
population f6minine agee de 7 ans.
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ors qu'il atteint 44% en milieu urbain o) l'6galitd gargons
lles est presqu'6tablie (difference significative A 0.000).
 

2 Les taux de promotion des filles ont-ils augment6?
 

calcul des taux Oe promotion n'ont pas 6t6 possible dans notre
 
hantillon. Seuls ies pourcentages sont disponibles ici, et ils
 
uvent 6tre indicateurs de taux. Cependant les pourcentages
 
abandon et exclusion ne sont pas vraiment repr~sentatifs dans la
 
sure oa, suite aux dv~nements politiques et sociaux de 1991 et &
 
fermeture des dcoles durant les 2&me et 36me trimestres, il fut
 

mandd de ne pas proc6der a des exclusions
 

_rojet a une influence sur les pourcentages de redoublement,
 
ir, sans discrimination filles/garcons:
 

% REDOUBLEMENTS PROJET NON PROJET 

GARCONS 27% 39% 

FILLES 26% 38% 

on peut donc supposer que les actions de sensibilisation
 
treprises dans la zone du projet ont r6duit de mani~re
 
gnificative les d6perditions dans les dcoles.
 

3 Y-a-t-il une difference dans le rendement scolaire des filles
 
r rapport aux gargons?
 
n'y a aucune difference entre la performance des filles et
 

lles des gar ons
 

s r6sultats fournis par les tests de frangais et de math6matiques

ministr6s en 26 et 56 ann6es attestent qu'il n'y a aucune
 
*ff6rence de scores et de niveau entre les sexes.
 

.4 Y-a-t-il une amelioration de la participation feminine dans
 
'enseignement?
 
ce stade du projet aucun r6sultat no permet d'indiquer un irpact
 
ar la participation des femmes a 'enseignement.
 
atte question est bien entendu tributaire de la politique de
 
"ploiement du personnel par le ministare. L'on ne peut que suivre
 
atte progression sur le terrain au fil des ann6es.
 

niveau des dcoles de notre dchantillon il est manifeste que la
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participation des femmes a l'enseignement est tr~s faible, sauf 
dans les petites classes. C'est ce qu'indique le tableau des 
pourcentages hommes/femmes directeurs et enseignants en 2&me et 
5&me anndes: 

FEMMES HOMMES
 

MaitreS 26me annde 42,3% 57,7%
 

MaitreS 56me annie 16,2% 83,8%
 

DIRECTEURS 2% 88%
 

Une analyse approfondie d la situation pourrait determiner si les
 
taux de d6perdition des filles au cours du cycle d'enseignement
 
primaire sont li6s A la faible proportion d'enseignantes dans les
 
classes avanc6es.
 

Quoiqu'il en soit il sera interessant de voir si une 6volution se
 
dessine au niveau de la participation des femmes a l'enseignement
 
au cours des annes.
 

5. RECOMMANDATIONS
 

Les donndes recueillies indiquent donc que si la discrimination
 
filles/garqons est inexistante au niveau du rendement des 6lves,
 
elle est toutefois manifeste au niveau de la scolarisation mdme des
 
filles et ce particulihrement en milieu rural, ainsi qu'au niveau
 
de la participation f6minine dans l'enseignement.
 

Ii conviendrait donc de :
 

* cibler les parents d'6l&ves localement, par l'interm~diaire des 
autoritds scolaires r6gionales, les APE et les communaut6s en 
g~n6ral. C'est au niveau du recrutement gu'il g'agit en priorit6 de 
centrer les actions du volet scolarisation des filles, dans les
 
zones rurales, et directement avec les communaut6s.
 

Pour cela maintes techniques d'animation de communautds rurales, de
 
campagnes de sensibilisation locales par l'interm6diaire
 
d'organisations non gouvernementales, d'associations locales et
 
r6gionales, sont disponibles.
 

* poursuivre les actions de formation des autoritds scolaires
 
par l'interm~diaire de I'IPN et de la DNEF
 

* suivre et 6valuer l'impact sp~cifigue des actions menses par la 
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llule scolarisation des filles sur le terrain en fonction des
 
jectifs qu'elle s'est fix6s
 

CONCLUSIONS
 

volet scolarisation des filles en est encore a ses premiers pas

la t~che a accomplir reste importante. La probl6matique d6passe

domaine purement scolaire et l'on sait que les solutions passent
 
r d'autres secteurs de d~veloppement communautaire. 
es dirigeantes de la cellule de scolarisation des filles viennent 
e se d~placer de I'USAID pour s'int~grer A la DNEF et A la 
irection r~gionale de Bamako. Le dynamisme du volet scolarisation
 
es filles va maintenant d~pendre des actions de r6gionalisation et
 
e d~centralisation de la formation des enseignants comme de celle
 
es communaut~s.
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LE RENDEMENT DES ELEVES
 

Pour la premiere fois au Mali une analyse syst~matique du rendement
 
des dlves du premier cycle de l'enseignement fondamental a dtd
 
r~alis~e & l'aide de tests objectifs batis sur l'ensemble des
 
programmes de 26 et 56 annes.
 

L'objectif principal 6tait de mesurer scientifiquement et
 
syst~matiquement 1'impact du IV~me projet sur le rendement des
 
6lves des 110 6coles de l'chantillon.
 

Or cette gigantesque entreprise est plus qu'un simple instrument
 
d'16valuation. Elle doit 6tre consid6r6e a la fois comme un intrant
 
et comme un r~sultat du projet:
 

* d'une part les pr~cieuses donn~es qu'elle fournit sont 
cruciales pour la politique 6ducative du Mali 

* d'autre part elle a cr~e une capacit6 d'valuation primordiale 
pour toute institution p~dagogique nationale et tout syst~me 
6ducatif bien sQr, en jetant les fondements d'une cellule
 
d'6valuation du rendement scolaire
 

* enfin, elle constitue une source d'information considdrable 
pour tous les partenaires du projet, des d6cidears et bailleurs aux
 
responsables et enseignants sur le terrain et dans les dcoles
 

L'un des r~sultats les plus saillants est que le projet am~liore de 
mani~re significative le rendement des 61ves. 

1. QUESTIONS DE SUIVI ET D'EVALUATION
 

- le projet a-t-il un impact sur le rendement des 1&ves?
 

- y-a-t-il une difference de niveau entre le rendement des filles 
et celui des gargons?
 

- y-a-t-il une difference de niveau entre le rendement des 61&ves 
de zones urbaines et de zones rurales? 
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2. CONTEXTE
 

Apr~s de multiples tentatives pour mettre en place ce volet en1991, l'6quipe de suivi et d'6valuation du IV~me projet a I'IPN a pu faire d~marrer cette vaste entreprise en Janvier 1992. 
Le projet mit A la disposition de l'quipe le budget n~cessaire &
la formation-action 
en m6thodes et techniques d'valuation des
apprentissages des Ce s'est
6lves. travail effectu6 en
collaboration avec une 6quipe 
du Service de D6veloppement et

d'Evaluation de Programmes de Formation de l'universit6 de Liege en
Belgique. Il 6tait prdvu de mesurer les apprentissages des 6l&ves

de 2&me et 
56me ann~es du premier cycle de l'enseignement

fondamental dans disciplines de Ales base, savoir le frangais

(lecture, 6criture, comprehension) et les math6matiques.
 

L'objectif sp~cifique de cette 6valuation 6tait de mesurer la

"puissance" de chaque enfant par rapport aux comp6tences demand~es
 
par les autorit~s scolaires et les programmes en vigueur.
 

De plus ces tests nous ont 6galement permis de mener une 6tude sur

les capacit~s et pratiques d' valuation des maitres en classe.
 

3. RESULTATS DES TESTS
 

Nous pr6sentons ici les r6sultats des tests 
les plus saillants.

Toutefois, 
tous les objectifs et comp~tences ont 6t6 6valuds

individuellement et les pourcentages et m6dians de bonnes r6ponses

sont regroup~s dans le rapport final: Evaluation des apprentissages

des 616ves de 26 et 56 ann~es de 
l'enseinement fondamental en
 
Ifrancais et mathmatiques".
 

3.1 Comp~tences des 6l&ves
 

En 26me annie,
 

en frangais:
 

* 1/3 des 6lves ne peut reconnaitre des syllabes dans une 
phrase simple, tel que rep6rer pl dans les oiseaux ont des plumes 

1 Evaluation des apprentissages des 61ves de 26 et 56 ann6es

de l'enseignement fondamental 
en franais et en mathmatiques,

Rapport Technique, Service de D~veloppement et d'Evaluation de

Programmes de Formation (SEDEP), 
 Ministdre de l'Education
 
Nationale, Institut P~dagogique National, Juillet 1992.
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* 25% des 66 :is ne savent pas recopier un mot simple, comme 
morceau par exemple, et ne savent pas copier droit sur une ligne 

* 87% des 6lves ne comprennent pas par exemple le sons d'une
 
phrase simple comme: je dessine les cheveux d'Ami, alors que ce
 
sont des mots courants, sans difficult6 orthographique particulikre
 

* 50% des articles (le, la, une, un) dict~s sont totalement 
illisibles ou sans aucun rapport avec le mot dictd; 8% des 6lves 
seulement ont pu 6crire un mot dict6 (bouton ou arbre par exemple)
 
et 66% des graphies sont totalement illisibles
 

en math~matiques:
 

* 36% seulement des 61&ves savent faire des operations 
d'addition, soustraction, multiplication et division; l'addition
 
49+28 n'a 6t6 r6ussie que par 33% des dl~ves
 

* les formes g~omdtriques sont assez bien maitris~es, A 63%, 
dans la mesure oQ l'enfant n'a pas & lire un dnonc& et n'a pas A 
produire (reconnaitre un triangle parmi des carr6s ou des cercles 
par exemple)
 

En 56me annie,
 

en frangais:
 

* 60% des 6l&ves n'ont pas pu faire la lecture fonctionnelle 
d'une notice simplifi~e de m~dicaments 

* 80% des 6lves n'ont pas pu faire la lecture d'un texte 
narratif en le comprenant 

* 57,5% des 6l&ves connaissent la terminologie grammaticale
 

* 54% sont capables de reconnaitre des synonymes et antonymes de 
mots proposes 

en mathdmatiques:
 

* 88% des 6l6ves ne savent pas faire de division & deux chiffres
 
avec retenue (1241:13 par exemple)
 

* 87% ne maltrisent pas le syst~me m~trique et ne savent pas 
convertir des unit6s (des d6cilitres en litres par exemple) 

* moins de 40% savent lire l'heure et les minutes sur une horloge 

De mani~re gdn~rale tous les apprentissages qui demandent un
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tomatisme sont r~ussis par un peu plus de la moiti4 des enfants
 
is les apprentissages demandant une production de leur part sont
 
amatiquement faibles.
 

s faiblesses en lecture et 6criture remarqu6es en 56me annie sont
 
lles-la m~me qui avaient dt6 d~tect~es en 26. C'est A dire que
 

es difficult~s rencontr~es en debut de scolarisation ne sont
 
oujours pas surmont~es 3 ou 4 ans plus tard. Le m~me ph~nom~ne
 
pparait en calcul.
 

.2 Premieres conclusions
 

ans l'ensemble les 61&ves ne maitrisent pas les programmes et
 
'ont assimil6 que des comp~tences tr~s minimales.
 

es objectifs du programme de franqais ne sont pas atteints par les
 
l~ves et cela est grave parce que la compr6hension des messages
 
crits est minimale alors qle l'expression 6crite et la
 
ompr~hension de l'crit sont des pr6-requis & tout apprentissage
 
cad~mique, quelle que soit la discipline.
 

es 6l6ves arrivent a l'cole, pour la grande majorit6, sans aucune 
aitrise du frangais oral et sans les pre-requis psychomoteurs 
6cessaires A l'apprentissage de '16crit,tels que tenir un crayon,
 
racer des lignes, copier des formes, etc.
 

e m~me les objectifs du programme en math~matiques ne sont pas 
tteints et l'enseignement du calcul n'ambne pas l'enfant a la 
aitrise de comp~tences minimales fondamentales. Ii ne permet pas 
l'enfant de transf~rer ses capacit~s du contexte acad~mique au
 

ontexte courant.
 

e manifre gdn~rale l'apprentissage fonctionnel est un 6chec. Leurs
 
apacit~s de savoir-faire ne sont pas d~velopp~es. Les enfants ne
 
avent pas utiliser dans la vie de tous les jours les connaissances
 
h~oriques qu'on leur enseigne.
 

'enseignement est limit6 & une simple transmission de
 
onnaissances sans que les acquis cognitifs soient pris en
 
onsid~ration et sans que les savoirs-faire des enfants soient
 
6velopp~s.
 

es objectifs des programmes sont en dega des capacit6s des 6lves.
 

3.3 Compftences des maitres en evaluation des 6lves
 

Chaque maitre, chaque directeur, chaque responsable d'6ducation
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6 s ont dmis les mames commentaires: "le niveau des 6leves
 rencontr

est tr~s bas". Ces remarques sont-elles
 

a baiss ", "le niveau 

6valuer les
v6ritablement
justifi6es? Les maitres savent-ils 


comp6tences de leurs 6lves?
 

De mani6re g6n~rale seuls les r6sultats sont not6s, 
les processus
 

ne sont pas pris en
 
de raisonnement et dlapprentissage 

consid6ration.
 
Les exercices donn6s aux enfants sont confus et 

testent plusieurs
 

objectifs A la fois sans que l'on sache ce qui est 
recherche ou ce
 

qu'on attend des enfants.
 
sont d6finis en fonction


Les crit~res d'appr6ciation ne pas 


d'objectifs pr6cis et ils different grandement selon 
les 6coles.
 

4. RESULTATS PAR RAPPORT AU PROJET
 

4.1 Le projet a-t-il un impact sur le rendement des 61ves?
 

zone projet sont meilleurs gu'en zone non-projet,
Les r6sultats en 
 en 26 et .31 en
56 ann6e (corr6lation de .13
particuli~rement en 

56)

les maitres pr6parent leurs leons en OPO ont de
 Les 61l6ves dont 
 .06 A 0.24)
corr6lations de
meilleurs r6sultats que les autres 


6coles, meilleurs sont les
 Plus il y d'intrants du projet dans les 


r6sultats des 616ves (corr6lations de .07 i .19)
 

entre le rendement des filles
4.2 Y-a-t-il une difference de niveau 
et celui des gargons?
 
Aucune diffdrence significative n'a 6t6 remarqude entre les
 

arQons.
r6sultats des filles et ceux des 


le rendement des 6lves4.3 Y-a-t-il une diff6rence de niveau entre 
en zones urbaines et rurales?
 

en milieu rural sont beaucoup plus faibles u'en

Les rsultats 

milieu urbain
 

Le tableau des correlations entre les tests de rendement 
26 et 56
 

projet, rural/urbain,
et les variables contextuelles suivantes: 


FAEF/non FAEF, nombre d'intrants du projet, fiche de preparation 
du
 

maitre de 26 et de 56, est pr6sent6 en annexe (cf annexe, tableau
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. RECOMMA1DATIONS
 

a m6thode appliqu~e pour l'enseignement du frangais repose
 

ustement sur la maitrise de pr~requis psychomoteurs et du frangais
 

ral qui ne sont pas enseignds. La m~thode requiert 6galement des
 

omp~tences p6dagogiques importantes de la part des maitres.
 

1 serait donc pertinent de
 

aux* proposer une m~thode analytique plus simple, proposant 

nseicnants un ensemble bien structur6 de progressions, d'exercices 

at d'outils d'valuation.
 

'16criten
* distinguer l'apprentissage de l'oral de celui de 

-onsacrant les deux premiers trimestres & la maitrise de l'oral, 
d'un certain vocabulaire et de structures simples 

* consacrer du temps aux apprentissaqes psychomoteurs lies & 
6crire
1'6criture (comme apprendre & tenir un crayon, un stylo, a 

ou dessiner droit sur une ligne, etc) et & ceux lies aux structures 
plus petitlogico-math~matiques telles que plus grand que, 6gal A, 

que, etc. 

* former les maitres aux techniques d'6valuation des 

apprentissaQes dans la perspective des OPO. Une fois qu'un maitre 

comprend ce qu'est un objectif d'apprentissage il doit 6tre 
capable
 

de mesurer son atteinte sans confusion possible pour les enfants
 

* fournir aux maitres des outils et des exemples de situations
 

d, valuation dont ils pourraient s'inspirer pour construire 
leurs
 

propres 6preuves ou modifier les 6preuves existantes
 

cr6er pour les maitres des outils p6daqoqiQues
* 

plus pratique
 

pour que les enseignants puissent appliquer quotidiennement ce
 
* rendre la formation toujours plus concrete et 

et pour qu'A leur tour les enfants

qu'ils ont appris en classe 

puissent transf6rer leurs connaissances dans leur vie de 

tous les
 

jours
 

* revoir les programmes en vigueur qui manifestement ciblent 
un
 

niveau trop 6lev6 des 6lves
 

* crier une banque d'objectifs et de uestions A I'IPN dont 

pourraient se servir les enseignants 

* mettre en place un syst~me d'6valuation continue du syst&me 
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6ducatif au Mali
 

6. CONCLUSIONS
 

Bien que les rendements obtenus soient dramatiquement faibles, il
 
les causes et les solutions au
est important d'avoir identifiA 


problbme.
 

en Le
ne sont v~ritablement cause.
Ni les maitres ni les 61&ves 

syst~me de formation, les programmes scolaires, l'1laboration de
 

livres et de guides, le syst~me d'dvaluation des enseignants et du
 
expliquant la faible
rendement, sont tous des facteurs d'dchec 


performance du syst~me.
 

a un impact
Ii est toutefois encourageant de voir que le projet 


sur le rendement scolaire, et que plus les interventions
positif 

parviennent dans les dcoles, meilleurs sont les r6sultats.
 

sont allhs dans les 6coles,les
Lorsque les passateurs des tests 

reactions des 6lves et des maitres dtaient significatives. Tous
 

les 61&ves voulaient passer le test, certains pleuraient de ne pas
 

faire partie de l'dchanitillon! Les enfants qui, de l'ext~rieur, la
 

tate pench~e par !a fen&tre de la classe pour mieux voir le tableau
 

et les cahiers de tests de leurs camarades, essayaient de r6pondre 

eux aussi aux questions, 6taient manifestement int6rdss6s et 

motives par ce nouveau type d'apprentissage. Tous voulaient savoir 

leurs notes! Les maitres quant A eux ont toujours dumande qu'on 

leur laisse un exemplaire des questions pos6es pour pouvoir s'en 

inspirer et apprendre o'e nouvelles techniques d'6valuation.
 

Certains prenaient rapidement des notes et recopiaient des items
 
des tests.
 

Qu'est-ce que cela signifie?
 

Que le besoin d'appui p6dagogique est pressant, que les enseignants 

et les enfants sont prdts A apprendre et A s'am6liorer, que le 

terrain est propice aux changements des pratiques s6culaires.
 

Il appartient aux responsables nationaux de l'ducation de mieux
 
comprendre le systtme grace aux r ultetmt prdsentds ici, d'utilimer
 

en 6valuation qui
concr~tement et de renforcer les capacit6s 

cr66es A I'IPN, de proc6der aux interventionsviennent d'Otre 


cruciales qui sont propos~es, enfin de mettre des mesures d'urgence
 
qu'
en place pour redresser une situation qui ne demande 


s'am6liorer.
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LE PROJET
 

Mesurons maintenant le degr6 de mise 
en oeuvre du projet a travers
 

6coles du projet
sur l1ensemble des 
ses intrants
llensemble de 

s~lectionnees par 1chantillon retenu.
 

1. QUESTIONS DE SUIVI ET DEVALUATION
 

posent au niveau de la r6ussite du
 
Deux questions principales se 


projet:
 

dans quelle mesure l'ensemble des intrants 
du projet a-t-il
 

-

pgn~tr& dans les 6coles?
 

- la mise en oeuvre du projet a-t-elle 
progress& depuis 1991?
 

- quel est 1'impact du projet en g~n~ral 
sur les 6coles?
 

2. LES INDICATEURS DE REUSSITE 
DU PROJET 

est mesur6 A 
en oeuvre des intrants du projet


Le degrg de mise 

travers les indicateurs suivants dont les 

seuils d~finis sont:
 

1. la formation de chaque directeur 
en OPO
 

des maitres en 

2. la formation d'au moins 50% 

OPO
 

3. le ratio un livre de lecture 
pour 3 6lves
 

livre de calcul 56/66 annes pour 
3 6l6ves
 

4. le ratio un 

5. au moins un programme traduit 

en OPO par 6cole
 

6. au moins un guide p~dagogique 
par 6cole
 

7. au moins une intervention FAEF 
par 6cole
 

8. au moins 3 visites annuelles 
d'encadrement de 1inspecteur,
 

des conseillers p~dagogiques ou 
d'une 6quipe de I'IPN
 

9. au moins une visite annuelle 
de 1'6quipe de formateurs IPN
 

3. LA MISE EN OEUVRE DU PROJET
 

Dars quelle mesure les intrants 
du projet ont-ils 6t6 diffuses
 

3.1 
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dans les 6coles?
 

Le degrd de diffusion des intrants dans les 6coles est mesurd par
 
le degr6 d'atteinte des objectifs bas6s sur les indicateurs cites
 
plus haut. Les questions deviennent donc:
 

3.1.1 Dans quelle mesure le projet a-t-il atteint ses objectifs?
 

et
 

3.1.2 Les intrants sont-ils 6quitablement r6partis dans les 6coles?
 

Les histogrammes suivants fournissent les rdponses. Ils mesurent en
 
pourcentages la mise en oeuvre des intrants par une 6chelle
 
d'intrants rdpartis par 6cole et par r~gion. Ils permettent de
 
suivre le degr6 d'atteinte des objectifs dans chaque region des
 
zones projet et non projet.
 
Les deux premiers tableaux mettent en relief les objectifs
 
p~dagogiques (formation, visites d'encadrement) et le FAEF. Les
 
deux derniers mettent en relief les objectifs du matdriel
 
didactique (livres, guides, et programmes).
 
La composition de l'dchelle d'intrants est la suivante:
 

1 Directeur de l'6cole form6 en OPO
 
2 Au moins 50% des maitres form6s
 
3 Ratio 1 livre de lecture pour 3 6l&ves
 
4 Ratio 1 livre de calcul 56-66 pour 3 6lves
 
5 Au mains 1 programme OPO par 6cole
 
6 Au moins 1 guide p~dagogique par 6cole
 
7 au moins 1 intervention FAEF par 6cole
 
8 au moins 3 visites par an de l'inspecteur, du CP ou de I'IPN par
 
dcole
 

9 Au moins une visite par an de I'IPN par dcole
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Objectifs: Formation, Encadrement et FAEF
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Objectifs: Materiel didactique
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apr~s ces tableaux on constate:
 

s points tr~s forts:
 

* le succ~s continu de la formation des directeurs d'6coles des
 
gions du projet, puisque l'objectif a 6t6 r6alis6 & 90%,
 
tamment A 100% dans la r~gion de S~gou.
 

* l'impressionante rfussite de la diffusion des programmes OPO: 
'objectif d'un programme par 6cole a 6t6 atteint A 99%. 

* le succs continu de la formation des maitres puisque 
'objectif a 6t6 r6alis6 & 68% dans les 4 regions du projet et & 
7% dans les 3 regions initiales du projet (Bamako, S~gou, Sikasso) 

* la formidable r~ussite de la distribution des livres
 
irectement aux 6coles puisque 81% des 6coles disposent d'au moins
 
n livre de lecture pour 3 61lves
 

es points faibles:
 

* le manque, voire la quasi absence, de l'ancadrement p~dagogique 
es 6coles, que ce soit par les inspections ou par I'IPII puisque 72
 
des 6coles recoivent moins de trois visites par an
 

* la quasi inexistence de guides p~dagogiques
 

* le retard accus6 par la r6gion de Koulikoro est dQ au fait que
 
a r~gion n'a 6t6 intdgr6e au projet que cette annie.
 

.2 La mise en oeuvrn du projet a-t-elle progress6 depuis 1991?
 

e nombre moven d'interventions du projet qui arr:.vent dans les
 
coles a double depuis l'an dernier et les disparit~s r~qionales
 
nt sensiblement diminud
 

.2.1 Nombre d'intrants regus par les dcoles en 1991 et 1992
 

n 1991 la moyenne d'intrants du projet requs par les 6coles 6tait
 
e 2,6 intrants par 6cole. En 1992 elle est pass6e & 4,8 intrants
 
ar 6cole.
 

e nombre d'6coles ayant requ des intrants cette annie (1992)
 
ompar6 & celui de l'annde derni&re (1991) est pr6sent6 dans le
 
ableau suivant:
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4o [Eccl-e des intliits (hi proje.] 

3 57;-. 
0 

25

_ _2i.....i
': -i
20 

Ce tableau montre une nette progression par rapport & l'an dernier. 
En effet le nombre d'6coles ayant regu 4,5,6 et 7 intrants a 
consid~rablement augmentS. Le projet a p~n~tr plus en profondeur 
et dans beaucoup plus d'6coles.
 

3.2.2 L'6quit6 r~gionale en 1991 et 1992
 

Lea disparit~s r~qlionales qui 6taient fortes en 1991 ont t6
 
sensiblemnent r~sorb~es.
 

En effet la moyenne de mise en oeuvre du projet dans les regions 
est: 

En 1991: En 1992: 

Bamako: 4 intrants 5,8 intrants 
Sikasso: 3 intrants 4,5 intrants 
S~gou: 1,8 intrants 5,3 intrants 
Koulikoro: 1,7 intrants 3,8 intrants 

Koulikoro qui ne faisait pas partie du projet ,.n 91 a rattrapp son 
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tard en regevant deux fois plus d'intrants en 92.
 

region de S~gou qui semblait d6laiss~e l'an dernier a fait un
 
portant bond quantitatif en avant, ce qui est probablement dii aux
 
angements de personnel dans les inspections.
 

* L'IMPACT DU PROJET SUR LES ECOLES
 

.1 Le projet am~liore-t-il la participation de la communaut6 a
 
'fcole?
 

e projet n'am~liore pas la participation des communaut~s i l'cole 
ais, selon les directeurs, il amnliore la relation entre l'&cole 
t les parents. 
1 est certain que lorsque les parents savent que quelquechose se 
asse dans l'cole de leurs enfants, que ce soit la participation 
'un maitre ou du directeur A un stage, la venue de l'inspecteur ou 
u conseiller, ou encore mieux d'une 6quipe de I'IPN, ils sont plus 
usceptibles de se rapprccher de l'cole. 

ors des passages de 1'6quipe d'6valuation dans les 6coles, l'on a 
u pour la premibre fois plusieurs repr6sentants de 1'APE, ou 
ncore des notables, se d~placer pour l'accueillir dans l'cole et 
rendre un int6rdt aux activit~s men6es. Un changement d'attitude 
n faveur de l'implication des APE A 1'cole commence & 6tre 
entement perqu lors de nos visites. 

.2 Le projet am~liore-t-il la qualit6 de l'?nseignement?
 

ce stade du projet seule la formation a eu un impact significatif
 

ur l'am6lioration de la qualitd de l'enseignement.
 

.3 Le projet discrimine-t-il entre zones rurales et urbaines?
 

ucune disparit6 entre les zones rurales et les zones urbaines
 
['existe dans la fagon dont le projet intervient. Ii avait dt6
 
emarqu l'an dernier que les visites d'encadrement p6dagogique
 
taient plus faibles en zone rurales ru'en zones urbaines. Cette
 
ituation ne s'est pas reproduite cettc annee, peut-6tre parce que
 
es inspecteurs nouvellement nomm6s sont all~s prendre contact avec
 
es 6coles de leur circonscription.
 

.4 Le projet am6liore-t-il le rendement de l'cole?
 

e rendement des 1&Lves de 26me et 56me ann6e en frangais et en
 
ath~matiques est positivement affect6 par le projet, comme cela a
 
t6 analys6 dans le chapitre precedent sur le rendement scolaire.
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5. CONCLUSIONS
 

De mani&re g6n~rale le projet a produit une s~rie d'effets
 
significatifs alors qu'il n'en est qu'A sa 2&me annde d'ex~cution.
 

Si 1'on consid~re les crit~res d'6quit6, le projet est une r6ussite
 
dans la mesure oa aucune discrimination rural/urbain et
 

n'a 6t6 remarqu6e et oQ la discrimination
interr~gionale 

filles/gargons n'apparait pas dans les r~sultats.
 

Le projet n'agit pas diractement sur les crit~res d'acc~s, sauf
 

avec le FAEF, et ces crit~res sont a determiner pluc6t au niveau
 

des statistiques nationales. Tout calcul de taux de promotion et
 

d~perditions cette annie serait biaisd puisque suite aux dv5nements
 
aucun renvoi.
socio-politiques de 91 il fut d~cid6 de ne proc~der a 

Ajoutons qu'un des apports du projet a dtd, en 1992, de recueillir
 

et r~actualiser des donn6es statistiques nationales, et un systeme
 

informatique de gestion des donndes vient d'etre cr66 au MEN. Nul
 

doute que cette intervention pourra au fil des annes d6terminer
 
l'6volution des crit~res d'acc~s & 1'6ducation.
 

Le projet agit positivement sur la qualit6 de l'enseignement
 
mesur6e par la performance p6dagogique du maitre et le rendement
 
des 616ves.
 

6. RECOMMANDATIONS
 

Ii s'agit bien entendu de revoir les intrants les plus faibles du 
projet et de faire en sorte que ceux-ci parviennent dans les 6coles 
et soient de qualitd & amdliorer les conditions du syst~me 
dducatif. 

Les trois cible6 principales sont:
 

* renforcer le suivi p~dagogique des maitres dans les 6coles par
 

les inspecteurs et conseillers p6dagogiques et par les encadreurs
 
de I'IPN, particulibrement hors de Bamako et dans les zones rurales
 

* assurer la production et la distribution de guides p~dagogiques 

* assurer la participation des communaut6s locales A 1'6cole par 

l'interm6diaire du FAEF 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

s mesures prises en 1991 pour redresser la situation au niveau
 
es programmes, du materiel didactique et de la qualit6 de la
 
ormation ont port6 leurs fruits. Le projet a atteint la majeure

artie de ses objectifs quantitatifs et a mgme dfipass6 ses
 

itions.
 
1 est rare qu'un projet r~ussisse & la fois dans les domaines de
 
'quit6, de l'acc~s et de la qualit6. Ici le IV6 projet agit sur
 
es trois t!eaux et son succfs apparait nettement.
 

n effet, l'on assiste A la construction et & la r~novation d'un 
lus grand nombre de salles de classes, a la formation de 
'ensemble du corps 6ducatif dans le premier cycle de 
'enseignement fondamental, & la r6partition 6quitable de manuels
 
colaires et a une importante am6lioration du ratio livre/6l&ve;
nfin on note l'influence positive du projet sur le rendement
 
colaire. De plus les discriminations rural/urbain, filles/gargons,

apitale/province,commun~ment relev6es dans les projets, sont
 
nexistantes ici.
 
e projet a ainsi par6 aux besoins les plus urgents.
 
e dynamisme des acteurs des diff6rents volets est remarquable et
 
esponsable du succ~s du projet.
 

1 s'agit d6sormais de se fixer des objectifs quantitatifs plus
mbitieux et particuli~rement des objectifs qualitatifs. Les 
robl~mes relev~s, les d6rapages A corriger, sont de nature 
urtout qualitative et les cibles manqu~es pour ainsi dire, se 
ituent sur le terrain, au niveau de la classe et des communaut~s
 
ocales.
 

ECOMMANDATIONS
 

es recommandations aff6rent aux diff6rents volets du projet ont 
t6 sugg~r~es. La r~ussite des nouvelles interventions propos~es
iendra A la reorientation des objectifs vers une vision plus
6centralis~e et plus qualitative. 

insi, si ie manque de manuels scolaires a 6t6 quelque peu combl&, 
1 ne sera pas facteur d'am6lioration si ni les maitres ni les 
l&ves ne les utilisent. Les actions menses pour la scolarisation 
es fil',:s risquent de devenir caduques sans l'engagement, par la 
ormation, des parents de milieu rural au niveau du recrutement de 
eurs filles a l'cole. De m~me, si le FAEF construit et r6nove, il 
e sera vraiment effectif et durable que si les communaut~s et les 
PE sont impliqu~es dans le processus. Enfin, si la grande majorit6 
es enseignants a 6t6 form~e, les acquis disparaltront rapidement
i les maitres ne sont pas suivis efficacement sur le terrain, dans 
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la salle de classe.
 
Ii s'agit donc de d~centraliser les actions et de voir, comprendre
 

et des parents, au nivau du
et agir.au niveau de l'cole m~me 

processus d'enseignement et d'apprentissage.
 

Des 6valuations sp6cifiques de certaines interventions, telles que 
les classes & double vacation, lesla scolarisation des filles, 

modalit~s d'intervention des APE & l'cole, mdritent d'dtre mendes 
car elles fourniraient do pr~cieuses donndes, propres A aider les 

d~cideurs dans leurs actions.
 

compte des recommandations ou tout au
Toutefois toute prise en 

moins des informations pr~levdes sur le terrain, doit se faire au
 

Seule une commision
niveau d'un comit6 coordinateur du projet. 

mixte de gestion du projet qui serait charg~e de suivre le projet,
 

de canaliser les actions des diff~rents volets, de propager
 
les ddrapages et de renforcer les
l'information, de corriger 


acquis, pourrait donner au projet la direction qui lui manque.
 
une
suite au s6minaire de S6lingu6 qui s'est tenu en Fevrier 1992, 


a pr6vu la creation,
lettre circulaire (0573 MEN-CAB du 17 Mars 92) 

au sein du Cabinet, d'un Comit6 de Suivi des actions prioritaires
 

A mener dans le cadre du d6veloppement de l'ducation de base. De
 
a (t6 charg6 de mettre en oeuvre un
plus un coordinateur de l'IPN 


programme de coordination des diff~rentes activit~s de
 

d~veloppement de l'ducation oeuvrant dans le cadre des conventions
 

bi-lat6rales ou de projets multi-nationaux (circulaire 0016/IPN).
 

Il serait souhaitable que le Comit6 de Suivi du Cabinet soit mis en
 

place et qu'il puisse mener ses activit6s en collaboration avec un
 

comit6 coordinateur du projet ainsi qu'avec le coordinateur IPN.
 

Enfin les r~sultats de l'importante 6tude sur le rendement des
 

6lves doivent btre pris comme une sonnette d'alarme i la faiblesse 

du rendement des enfants, et plus particuli6rement en fraTtgais et 

mener & une politique centr6e sur l'objectif d'am~lioration du 

rendement. 

Ce qui est le plus frappant dans l'op~rationalisation de ce projet 

est la remarquable mesure d'enthousiasme enregistrde chez les 

maitres que nous avons interview~s, chez les enfants qui voulaient 

passer le test, chez les conseillers p6dagogiques qui se sont 

montr~s aptes A mieux 6valuer les maitres, chez les 6quipes 

techniques charg~es de planifier et mettre en oeuvre leur volet. Il
 

semble qu'une forte pouss~e venue de la base soit en train
 

d'6merger et de susciter des changements que le pouvoir central
 

aura A gdrer afin de maximiser ce potentiel.
 

Souhaitons que les donn~es fournies ici permettront cette annie aux
 

d~cideurs et bailleurs de fonds de renforcer les riches acquis de
 

ce projet de ddveloppement de l'ducation de base.
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TABLEAU 1
 

Tableau 1: R6partition de l'chantillon
 

RURAL URBAIN
 

BAMAKO 11 11 

SIKASSO ii 1i 

SEGOU ii ii 

KOULIKORO ii ii 

KAYES 6 5 

MOPTI 6 5 

TABLEAU 2
 

Tableau 2: Ratios livre/6lves par 6coles FAEF et non FAEF (tir6
 

de: Evaluation des apprentissages des 6l6ves de 26 et 56 annes de
 

l'enseinement fondamental en francais et math~matiques, Rapport
 

Final)
 

ECOLES FAEF ECOLES NON FAEF
 

Lecture lre annie .65 .53
 

.50
Lecture 2&me annie .48 


Lecture 36mc annde .52 .45
 

Lecture 4&me annde .35 .48
 

Lecture 5/66mes .47 .82
 

Calcul 5/6&mes .23 .30
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TABLEAU 3
 

ableau 3 :Moyennes de nombre de livres par 5lve par livres de
 
ecture et par livre de calcul (5-66me) et per region, (tir6 de:
 
valuation des apprentissages de 26 et 56 a.ires de l'enseiQnement
 
ondamental en francais et math6matiques, Rapport Final)
 

Lecture Lecture Lecture Lecture Lecture Calcul 
lhre 2&me 36me 4me 5/66mes 5/6&mes 

Bamako .42 .38 .36 .30 .76 .26 

Sikasso .44 .63 .50 .43 .51 .18 

S~gou 1.01 .44 .51 .35 .68 .33 

Klkro .53 .64 .50 .43 .87 .40 

Kayes .48 .36 .60 .22 .87 .29 

Mopti .33 .42 .33 .45 .93 .28 
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TABLEAU 4
 

Tableau 4: Correlations entre les tests de rendement 2& et 56 et
 
les variables contextuelles suivantes: projet, rural/urbain,
 

FAEF/non FAEF, nombre d'intrants du projet, fiche de pr6paration du
 

maitre de 2& et de 56:(tir6 de: Evaluation des apprentissages des
 

616ves de 26 et 56 ann6es de l1'enseicgnement fondamental en francais
 

et en math~matioues, Rapport Final)
 

VARIABLES TESTS 26 TESTS 5e
 

PROJET .13 .31
 

RURAL/ URBAIN .30 .12
 

FAEF/NON FAEF -.19 -.06
 

.19
NBRE D'INTRANTS .07 


FICHE PREPA 2 .06 .14
 

FICHE PREPA 5 .24 .15
 

TABLEAU 5
 

Tableau 5 : Echelle des intrants du projet en 1991 et en 1992 (tird 
de: Evaluation des apprentissages des 61lves de 26 et 56 ann6es de 
l'enseignement fondamental en francais et en math6matigues, Rapport 
Final)
 

% coles % dcoles 
Nombre d'intrants regus 1991 1992 

Aucun intrant 
1 intrant 
2 intrants 
3 intrants 
4 intrants 
5 intrants 
6 intrants 
7 intrants 
8 intrants 
9 intrants 

: 
: 
: 
. 

: 
: 

: 
: 
: 

0,0 
9,1 
36,4 
30,3 
12,1 
6,1 
6,0 
0,0 
0,0 
0,0 

0,0 
1,5 
6,1 
7,7 

20,0 
30,7 
18,6 
15,4 
0,0 
0,0 

Total : 100 100 
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